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PREFACE 

La Decennie internationale des Nations Unies pour les femmes a mis nettement 
en evidence la necessite de rassembler des informations sur la contribution des 
femmes au developpement, et il est desormais largement reconnu que les systemes 
statistiques existants n'ont souvent pas permis de mesurer adequatement les taches 
de production des femmes dans la societe, par opposition a leur role de 
reproduction. Ceux qui etablissent les statistiques nationales, generalement les 
agents d'un bureau central de statistique, doivent etre davantage sensibilises a la 
necessite d'ameliorer les statistiques ·et les indi'cateurs concernant les femmes, 
alors que les utilisateurs de ces statistiques, comme les membres des bureaux de la 
femme, les sections feminines des partis politiques nationaux et les organisations 
non gouvernementales, doivent etre en mesure d'appliquer et d'interpreter ces 
statistiques de fa9on plus rationnelle et plus assuree aux fins de l'elaboration de 
politiques et de la planiffcation. surtout, un dialogue continu doit s' instaurer 
entre les statisticiens et les utilisateurs de statistiques et indicateurs 
concernant les femmes afin d'ameliorer la portee et la qualite des informations 
disponibles pour une pleine. integrat.ion des femmes dans les politiques et les plans 
de developpement nationaux, ainsi que dans la planification, le suivi et 
l'evaluation des programmes de developpement. 

Face a la necessite d'ameliorer ·1es . informations . et le dialogue, la Commission 
economique pour l'Afrique (CEA) et l'Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme, agissant en cooperation avec le Bureau de 
statistique du Secretariat des Nations unies, ont parraine le Seminaire 
sous-regional sur l'amelioration des statistiques et indicateurs concernant le role 
des femmes dans le developpement. Ce seminaire. s'est tenu a Harare, au Zimbabwe, 
du 29 avril au 7 mai 1985. Il a ete accueilli par le Gouvernement du Zimbabwe, qui 
etait represente par le Bureau central de statistique et le Ministere du 
developpement communautaire et des affaires feminines . Le Fonds des Nations Unies 
pour les activites en matiere de population (FNUAP) et le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour les femmes (UNIFEM) ont aussi apporte leur appui. Le 
present document est fonde sur les debats du Seminaire. 

Parmi les participants, on comptait 38 delegues originaires de 12 pays 
d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe, representant a la fois des producteurs et 
des utilisateurs de statistiques et d'indicateurs concernant les femmes, ainsi que 
six observateurs du pays hate et huit d'organisations nationales et 
internationales. Il y avait parmi les delegues des femmes (21) et des hommes (17) 
- quatre femmes et huit hommes representaient les bureaux statistiques centraux, 
alors que 17 femmes et neuf hommes representaient des organismes utilisateurs. 
Tous les delegues et observateurs ont ete invites a participer pleinement aux 
activites du Seminaire. Agissant en qualite de consultant aupres de l'Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion de la femme et du 
Bureau de statistique du Secretariat des Nations Unies, Mme Jeanne S. Newman a ete 
le coordonnateur technique du Seminaire et a redige le present rapport!/• 

Les objectifs du Seminaire etaient les suivants : 

a) Faciliter un dialogue entre les producteurs et les utilisateurs sur les 
sources de statistiques et d'indicateurs concernant les femmes, et leur utilisation; 

Y La University Research Corporation (Etats-Unis) a bien voulu accorder a 
Mme Newman un conge pour realiser ce travail. 

87-25604 49240 49250 49260 (F) - iii -



b) Familiariser les participants avec i) les sources de donnees concernant 
les femmes; ii) les ressources des bureaux de statistiques nationaux; iii) divers 
indicateurs utiles pour planifier, surveiller et evaluer les politiques, plans et 
programmes concernant le role des femmes dans le developpement, leurs methodes de 
calcul et de presentation; iv) les applications actuelles et possibles de ces 
indicateurs; v) les organisations d'utilisateurs; 

c) Offrir aux participants la possibilite de calculer et de presenter un 
ensemble representatif de ces indicateurs; et 

d) Contribuer aux recherches en cours visant a mettre au point de meilleures 
methodes pour incorporer les donnees concernant les femmes dans des series 
statistiques nationales, et utiliser ces donnees pour la planif ication, la 
surveillance et l'evaluation de politiques et programmes. 

Dans cette optique ont ete inscrits au programme des conferences, des groupes 
d'etude, des echanges de vues et des exercices de programmation. Le Seminaire 
devant faciliter un echange de connaissances, de donnees d'experience, 
d'informations et de points de vue, aucun effort n'a ete epargne pour assurer la 
participation active des delegues. Certains d'entre eux ont ete designes pour 
repondre aux exposes faits par le personnel technique et participer a la discussion 
generale et a des exercices en petits groupes. Ils ont ete invites a participer a 
la discussion generale ou aux groupes d'etude sur un sujet particuliei en fonction 
de leurs inter@ts professionnels propres, de leur experience et de leurs 
responsabilites institutionnelles. Dans ces conditions, la quasi-totalite des 
delegues se sont vu apporter la possibilite de faire des contributions specifiques 
au Seminaire . 

Les exercices sur les indicateurs de demographie, d'education, d'economie et 
de sante etaient fondes sur la publication de 1984 de l'Organisation des 
Nations Unies et de l'Institut international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme intitulee "Compilation d'indicateurs sociaux de la situation 
des femmes" 2/, dont des exemplaires avaient ete envoyes a tousles delegues au 
prealable, ainsi que sur des documents nationa~x concernant le role des femmes dans 
le developpement rassembles pour le Seminaire. Les exercices etaient surtout axes 
sur les aspects pratiques de la compilation, de l'interpretation et de la 
presentation des indicateurs afin d'influer sur la planification et l'elaboration 
des politiques. Des seances ont aussi ete consacrees a l'utilisation de 
micro-ordinateurs pour la mise au point et l'utilisation de bases de donnees sur 
les femmes et pour l'etablissement d'indicateurs . Afin de susciter une meilleure 
prise de conscience de la complexite des activites de collecte des donnees des 
bureaux statistiques centraux ainsi que des besoins d ' information des organismes 
utilisateurs, une visite d'un bureau exterieur du Programme integre d'enqu@te sur 
les menages du Zimbabwe et du site d'un projet de developpement en faveur des 
femmes choisi par le Ministere du developpement communautaire et des affaires 
feminines a ete organisee. 

Le Seminaire devait favoriser une action nationale en vue d'ameliorer le 
dialogue entre producteurs et utilisateurs de statistiques, inciter les 
statisticiens a faire preuve d'une plus grande sensibilite et creativite afin de 
fournir aux utilisateurs des informations plus pertinentes et permettre aux 
utilisateurs d'obtenir, d'interpreter et d'appliquer de fayon plus -rationnelle et 

l/ Publication des Nations Unies, numero de vente F.84.XVII.2. 
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plus assuree les statistiques et les indicateurs concernant les femmes, qu'ils 
soient fournis par des services statistiques nationaux ou tires de recherches sur 
des sujets particuliers. Les participants prevoyaient de rendre compte des travaux 
a leurs delegations nationales a la Conference mondiale chargee d'examiner et 
d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme : egalite, 
developpement et paix, tenue a Nairobi du 15 au 25 juillet 1985, afin de les 
sensibiliser a la necessite et a l'importance d'une amelioration des statistiques 
et indicateurs concernant la situation des femmes dans le developpement. Ils ont 
aussi recommande que les instigateurs du Seminaire continuent de faciliter les 
echanges d'informations et recherchent les moyens d'appeler l'attention des 
participants a la Conference africaine des planificateurs, statisticiens et 
demographes sur la necessite d'une amelioration des statistiques et des indicateurs 
concernant les femmes, afin que ceux-ci puissent faire des recommandations aux 
gouvernements de la region. 

La presente publication resume les documents examines ainsi que les principaux 
points des exposes, des groupes d'etude, de la discussion generale et des 
exercices. Sur la base des experiences decrites et des opinions exprimees par les 
utilisateurs et les producteurs de statistiques et d'indicateurs dans la 
sous-region, et compte tenu de leurs jugements concernant les besoins, les sources 
et les contraintes en matiere de donnees, le rapport vise, premierement, a 
contribuer aux recherches menees actuellement pour ameliorer les moyens d'obtenir 
et d'utiliser des informations sur le role des femmes dans le developpement et, 
deuxiemement, a offrir un modele qui pourrait etre utile a ceux qui voudraient 
organiser des seminaires du meme type dans leurs propres pays OU d'autres regions, 
les adaptant comme il se doit aux circonstances et aux besoins de chacun. 

La structure du rapport suit celle du programme du Seminaire et s'articule 
autour des grandes sections suivantes : 

a) Examen de la demande de statistiques et d'indicateurs concernant les 
femmes, ainsi que des utilisations et sources de ces donnees; 

b) Presentation, examen et calcul de statistiques et d'indicateurs 
concernant la participation des femmes dans des domaines particuliers du 
developpement comrne la structure et !'evolution de la population, l'urbanisation et 
les migrations, les menages et les familles, !'education et l'alphabetisme, 
l'emploi et l'activite economique, la sante, les organisations feminines et 
l' acti~'ite politique; 

c.} . . Examen des programmes nationaux pour la collecte et le rassemblement de 
statistiques concernant les femmes, ainsi que pour leur divulgation et utilisation 
dans le cadre de l'elaboration de politiques et de la planification au niveau 
national; 

d) Exercices accompagnant l'examen des indicateurs dans des domaines 
particuliers. 

Tous les commentaires que susciteront les travaux de !'Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine et toutes les demandes d'informations supplementaires 
seront les bienvenus. !ls devraient etre adresses au Directeur du Bureau de 
statistique du Secretariat des Nations Unies, a New York, ou au Directeur de 
l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la 
femme, a Saint-Domingue, Republique dominicaine. 
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statistiques actuellement disponibles dans nombre de pays pour mettre au point des 
indicateurs fiables sur la situation des femmes a partir des recensements, enquetes 
sur les menages et registres d'etat civil. Elle propose des moyens d'etablir des 
indicateurs de base sur les femmes a partir de ces donnees, en utilisant les 
concepts et les methodes de collecte de donnees en usage. 

La deuxieme publication, Amelioration des concepts et des methodes 
d'etablissement de statistiques et d'indicateurs de la situation des femmes~/, 
presente un examen critique des concepts et methodes les plus largement utilises 
dans les programmes nationaux de collecte des donnees en cours. Elle expose les 
strategies qui pourraient etre appliquees pour modifier les recommandations 
internationales et faire en sorte que l'on collecte dans le cadre de ces programmes 
des statistiques plus utiles et moins biaisees sur le role des femmes dans le 
developpement. En outre, a compter du Seminaire d'Harare, le premier de ce type 
jamais organise, l'Institut international de formation et de recherche pour la 
promotion de la femme a pris !'initiative d'organiser des reunions aux niveaux 
international, regional et national afin que les statisticiens et les utilisateurs 
de donnees sur le role des fenunes dans le developpement examinent ensemble les 
meilleurs moyens d'ameliorer ces statistiques et indicateurs. 

Dans la deuxieme moitie de !'introduction, Wilfred Tichagwa (Zimbabwe), a 
concentre son attention sur des problemes precis lies aux besoins, a la demande et 
aux applications des donnees considerees dans les differents pays. Au Zimbabwe, 
par exemple, le Ministere du developpement communautaire et des affaires feminines 
a reconnu qu'il avait besoin de statistiques fiables sur les femmes, en particulier 
les femmes des zones rurales, en commen~ant par un examen de la situation dans 
laquelle les fenunes se trouvaient au moment de l'independance, epoque OU elles 
subissaient a la fois !'oppression des chefs de la minorite blanche et celle de la 
societe patriarcale traditionnelle. A l'independance, la population etait tres 
sous-developpee, vivait en grande partie en zones rurales et dans un etat d'extreme 
pauvrete, les femmes etant le groupe le plus defavorise. Le Ministere avait ete 
cree pour changer la situation, encourager les initiatives personnelles, l'autonomie 
et la pleine participation des femmes, en particulier des femmes rurales, au 
developpement. Ses quatre grands domaines d'activite etaient les suivants : 

a) Encourager des evolutions positives dans le systeme juridique existant, 
par exemple en appuyant les efforts entrepris recemment avec succes pour etablir a 
18 ans l'age legal de la majorite pour les femmes et les hommes; 

b) Favoriser la realisation de projets generateurs de revenus au niveau des 
communautes; 

c) Encourager les projets de developpement social, comme les programmes 
prescolaires pour les enfants de 0 a 6 ans. Ces programmes visaient a ameliorer le 
bien-etre physique et mental des enfants et a les preparer a la scolarite, tout en 
permettant aux meres d'avoir un peu plus de temps libre pour ameliorer leur propre 
productivite. Un autre exemple de projet de developpement social est le programme 
d'alphabetisation des adultes realise en collaboration avec le Ministere de 
l'education; 

!:/ Publication des Nations Unies, numero de vente F.84.XVII.3. 
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d) Developper !'infrastructure, comme les routes de desserte, les ponts, les 
puits d'eau salubre, les Salles de reunions et les ~entres de soins de sante 
primaires. 

Pour mener a bien ces activites et planifier les programmes et les services, 
le Ministere a besoin de statistiques et d'indicateurs suivants : 

a) Les effectifs des enfants ages de 0 a 6 ans dans certaines regions, afin 
de determiner les besoins en matiere de programmes prescolaires et le champ 
d'application de ces programmes; 

b) Le nombre des femmes qui habitent suffisamment pres d'un centre de soins 
de sante primaires pour y aller a pied OU qui SOnt desservies par Chaque agent 
sanitaire de village OU qui Ont acces a un. point d'eau non polluee a proximite, 
afin d'evaluer la disponibilite et l'accessibilite des soins de sante primaires et 
planifier une amelioration de la couverture de ces soins; 

c) Le nombre de femmes ayant contracte des mariages traditionnels non 
declares, et pouvant par consequent avoir a faire face a des problemes d'heritage 
si elles deviennent veuves. 

Il existe egalement un besoin pressant de statistiques au niveau cornmunautaire. 
L'unite de recherche du Ministere, etablie seulement depuis deux ans, n'a pas 
encore pu realiser un grand nombre d'analyses statistiques et, de ce fait, ne sait 
pas toujours qu'elles sont les donnees qui ont deja ete collectees par le Bureau 
central de statistique ou d ' autres services statistiques. Les statistiques sont 
actuellement peu utilisees mais la demande potentielle de ce type de donnees est 
elevee. 

En passant en revue leurs experiences nationales, les intervenants sur ce 
sujet, Gladys Mulindi (Kenya) et F. Chatsalira (Malawi), ont souligne la necessite 
de mobiliser et d'eduquer les fenunes au niveau des communautes de fa~on a leur 
permettre d'accroitre leur autonomie et d'ameliorer leur niveau de vie. Il a aussi 
ete souligne qu'il fallait en consequence disposer egalement d'informations au 
niveau communautaire pour aider les groupes locaux de femmes a planifier et a 
evaluer des projets. Au Kenya, les organisations non gouvernementales ont 
contribue a la realisation de projets dans les domaines de l'energie, de 
l'approvisionnement en eau, de la nutrition, de la planification farniliale, des 
soins de sante primaires, de la production agricole et de la generation de 
revenus. Il arrive souvent cependant que les participants aces projets n'aient 
pas toutes les informations voulues pour evaluer les debouches de leurs produits et 
qu'en consequence les projets ne soient pas viables. Les organisations non 
gouvernementales ne disposent pas toujours non plus des donnees necessaires sur les 
projets existants, les besoins du pays et des cornmunautes et !'evolution de la 
situation pour fournir des conseils adequats. Les ONG esperent que le nouveau 
programme mis en place par le Gouvernement kenyen pour organiser le developpement 
au niveau des districts permettra de disposer d'une plus grande quantite de donnees 
a ce niveau et ameliorera par consequent leur capacite d'aider leurs groupes 
membres. 

Au Malawi, il existe egalement une forte demande de donnees sur les femmes 
dans le cadre de la planification du developpement. Par exemple, les donnees sur 
l ' analphabetisme, qui frappe au Malawi davantage les femmes que les honunes, sont 
utilisees pour planifier et administrer un programme national d'alphabetisation. 
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En outre, comme suite a l'etablissement de statistiques sur les inscriptions a 
l'universite, un effort concerte a ete entrepris pour accroitre les effectifs de 
femmes inscrites dans les disciplines scientifiques et technologiques. 

B. Principales sources des donnees 

Thomas J. Makannah, representant de la Commission economique pour l'Afrique, a 
presente ce theme. Il a decrit les trois principales sources de donnees 
nationales : les recensements, les enquetes par sondage et les registres 
administratifs. L'etat actuel des systemes de collecte des donnees dans les pays 
participants a ete passe en revue et des exemples concrets ont ete fournis de 
certains des tableaux etablis sur la situation des femmes en utilisant comme 
exemple les donnees des recensements . 

•,. 

Les recensements nationaux de population sont une importante source de donnees 
sur les femmes, a condition que des tableaux soient etablis pour les deux sexes. 
Les recensements couvrant !'ensemble de la population, les statistiques censitaires 
peuvent aussi etre etablies de fa9on f iable pour des zones geographiques 
relativement petites et pour des sous-populations particulieres. Un grand nombre 
de pays africains ont deja realise deux ou trois recensements nationaux et ont 
acquis une experience considerable dans ce domaine. En outre, tous les pays 
africains sont convenus de publier des tableaux de recensement par sexe. 
Toutefois, etant donne qu'un recensement national de population n'est opere que de 
maniere tres irreguliere, generalement chaque dix ans, et qu'il s'agit d'une 
operation onereuse et longue, le niveau de precision sur des points particuliers 
est necessairement limite et les donnees sont peut-etre perirnees bien avant le 
recensement suivant. Les enquetes par sondage sont done indispensables pour 
recueillir a la fois des donnees entre les recensements et des informations plus· 
detailles sur des sujets particuliers. 

En Afrique, la Commission economique pour l'Afrique et le Bureau de 
statistique de l'Organisation des Nations Unies aident les pays a mettre au point 
des programmes systematiques d'enquetes nationales sur les menages. Dans le cadre 
du Programme africain de mise en place de dispositifs nationaux d'enquete sur les 
menages, les services statistiques nationaux ont re9u une aide pour !'organisation 
de leurs programmes d'enquete. Il s'agissait de demander a un personnel de ter.rain 
permanent et bien entraine d'enqueter sur une serie de sujets comme !'agriculture, 
la population active, les depenses des menages et la nutrition, en utilisant, par 
exemple, une procedure de roulement systematique. Ces programmes permettaient de 
rassembler une tres grande quantite de donnees detaillees ·sur des questions de 
developpement importantes, dont on devrait pour la plupart pouvoir disposer 
separement pour chaque sexe. Toutefois, etant donne que les informations ne sont 
rassemblees que pour un echantillon de la population, on ne dispose en general de 
ce type oe donnees que pour de petites zones, bien que des ventilations par zones 
rurales et urbaines soient generalement possibles, 

Tous les ministeres etablissent des registres administratifs, tout comme les 
entreprises para-etatiques, les entreprises privees, les universites et les · 
instituts de recherche, et ces registres constituent souvent d'importantes sources 
de donnees, a condition de nouveau que les faits soient enregistres separement pour 
chaque sexe. Ces etudes de petite envergure et celles utilisant des methodes de 
collecte des donnees de caractere anthropologique ou autres rnethodes non 
traditionnelles peuvent aussi completer les informations obtenues a partir des 
trois sources principales. 
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Enfin, M. Makannah a note que bien que les trois principales sources de 
donnees aient des avantages et des inconvenients differents, elles sont 
complementaires. Il est done important d'utiliser autant que possible des 
concepts, des definitions et des classifications communes de fa~on que les 
analystes puissent utiliser les donnees en provenance de plus d'une source en etant 
assures que ces donnees sont compatibles d'une maniere generale. 

Les organismes utilisateurs devraient contribuer activement au choix des 
sujets a couvrir dans les recensements et les enquetes, mais, compte tenu du cout 
eleve de ces operations et des interets concurrents existant entre les utilisateurs 
potentiels des donnees, les demandes d'informations supplementaires sur les femmes 
doivent preciser clairement la fa~on dont ces donnees seront utilisees. 

Les trois principales sources de donnees presentent aussi quelques lacunes 
lorsqu'on cherche a obtenir des informations sur les femmes. Certains stereotypes 
fondes sur le sexe et certaines idees precon~ues peuvent inf luer sur le plan 
d'enquete et la formulation du questionnaire. Par exemple, l'hypothese selon 
laquelle la plupart des fenunes ne font pas partie de la population active a 
influence la fa~on dont les questions sur l'activite economique ont ete libellees; 
les enquetes n'ont done pas permis de comptabiliser la plus grande partie des 
travaux economiques realises par les fenunes . Elles comportaient aussi des lacunes 
au niveau de la collecte, du traitement, du rassemblement et de la mise en tableau 
des donnees. Les naissances et les deces des femmes OU leur participation a la 
population active ont ete frequenunent sous-comptabilises, de tres jeunes femmes 
mariees se sont souvent vu attribuer un age plus avance que le leur, et les 
tableaux sur la population active, surtout par emploi et secteur d'activite, ont 
ete souvent publies pour les honunes uniquement et n'ont pas ete etablis par sexe. 
Des efforts internationaux sont en cours pour essayer de raff iner des concepts plus 
problematiques, comme l'activite economique et le chef du menage, afin d'eliminer 
autant que possible les biais. Le Programme africain de mise en place de 
dispositifs nationaux d'enquete sur les menages vise a rassembler des donnees de 
meilleure qualite sur les fenunes, en particulier sur leurs activites economiques et 
leur role dans le secteur informel. 

Les discussions qui ont suivi sur le sujet se sont articulees autour de quatre 
themes que l'on retrouve dans !'ensemble du Programme : 

a) Problemes poses par les concepts et les methodes d'enquete existantes 
pour la collecte de donnees au niveau national; 

b) Importance des donnees detailles sur des zones restreintes et methodes 
novatrices pour obtenir ce type de donnees; 

c) Necessite d'etudes speciales pour completer les sources traditionnelles, 
nationales; 

d) Necessite d'un dialogue entre producteurs et utilisateurs de donnees 
nationales et responsabilite des producteurs dans la diffusion rapide et large de 
l'information. 

S'agissant des problemes poses par les concepts et methodes existants, les 
points suivants ont ete notes 

a) Il sera peut-etre difficile d'obtenir des informations sur le secteur 
informel, a partir soit de recensements soit d'enquetes sur des activites illegales; 
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b) Il importe dans le plan d'enquete d'identifier la pesonne qui doit etre 
interrogee, c'est-a-dire la personne jouant le role le plus important dans le 
menage; 

C) Un biais peut persister dans la repartition des deux sexes entre les 
categories "travailleur independant" et "travailleur familial non remunere", comme 
dans l'exemple suivant : une femme produit de fa9on independante des fils a tisser 
que son mari tisse en etoffe; il est comptabilise en tant que travailleur 
independant et elle comme son aide, bien que les deux repondent a la definition du 
"travailleur independant"; 

d) Dans nombre de pays le concept de menage et de chef de menage pose des 
problemes. Les pays ont chacun des definitions differentes, dont aucune ne semble 
universelle. Une classification des types de menage a ete proposee pour l'Europe 
et des typologies applicables aux autres regions sont necessaires. 

Pour ce qui est des donnees concernant des zones restreintes et les moyens de 
les obtenir, les points suivants ont ete notes : 

a) La necessite d'informations sur des zones restreintes doit etre a nouveau 
soulignee et les experiences nationales examinees. Par exemple, un dispositif 
pilote d'enregistrement au niveau des villages est a l'essai dans deux regions de 
la Republique-Unie de Tanzaie afin d'ameliorer les registres administratfis au 
niveau des villages. Pour chaque cellule de dix menages, un registre est etabli 
par un membre designe de l'un de ces menages. Ce registre contient des 
informations sur les personnes par sexe et par age, l'inscription dans les ecoles, 
la participation des adultes a la vie du village, les conditions de logement et 
conditions sanitaires, les effectifs des 25 ans munis de fiches de sante, l'etat 
nutritionnel des enfants, les naissances, les deces, les demenagements. Un etat 
recapitulatif trimestriel de chacune des cellules de dix menages permet aux 
dirigeants des villages de disposer de profils periodiques de la situation des 
villages. Un rassemblement de ces donnees doit etre fait tous les ans au niveau 
regional. Etant donne que ce dispositif est encore dans une phase d'essai, aucune 
evaluation n'a ete faite pour determiner soit l'exactitude des donnees soit le cout 
de !'operation; 

b) Les frontieres geographiques des districts administratifs different 
souvent d'un ministere a l'autre, rendant difficile l'utilisation de statistiques 
administratives par district en provenance de plus d'un ministere; 

c) Les nombreuses utilisations concurrentes des ressources financieres font 
obstacle au rassemblement de toutes les donnees, en particulier des donnees portant 
sur des zones restreintes dont les utilisateurs ont besoin. 

En Ce qui concerne les etudes speciales, l'utilite de petites etudes 
specialisees et detaillees, qui permettraient de mieux comprendre la fa9on dont se 
prennent les decisions concernant l'agriculture au sein du menage, ainsi que la 
necessite de faire preuve de creativite pour mettre au point des methodes 
appropriees pour ces etudes ont ete soulignees. 

Il a ete encore une fois repete qu'il fallait qu'il y ait une interaction 
entre les producteurs et les utilisateurs de statistiques concernant les femmes et 
que les premiers prennent l'initiative de diffuser les resultats des enquetes 
largement et rapidement. Par exemple, les utilisateurs au Botswana ont joue ·un 
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role capital dans la mise au point du plan du recensement de 1981. Du fait de 
l'existence d'une demande par les utilisateurs d'informations sur les 109ements 
dans le pays, ce recensement a porte a la fois sur la population et le logement et 
pas seulement sur la population. 

c. Organisation des services statistiques et interaction 
de ces services avec les utilisateurs 

David Mzite (Zimbabwe) a presente l .a question ~e l'organisation des services 
statistiques et de leur interaction avec les utilisateurs. Parmi les questions a 
examiner dans ce domaine figuraient les suivantes 

a) Compte tenu du nombre de l' evoluti'on et du caractere concurrent des 
demandes des organismes utilisateurs en matiere d'informations, quel est le 
meilleur moyen d'y repondre? 

b) Qui devrait beneficier d'un appui pour la production de ces donnees - les 
ministeres eux-memes? le Bureau central de statistique? 

c) Dans quelle mesure les activites des bureaux centraux de statistique 
devraient etre decentralisees pour repondre plus efficacement aux besoins des 
utilisateurs? 

Au Zimbabwe, avant l'independance, le Bureau central de statistique ne s'etait 
pas interesse aux donnees sur la population dans son ensemble. Il avait axe ses 
travaux sur les hommes travaillant dans le secteur formel. De ce fait, il 
n'existait pratiquement aucune donnee sur 80 % de la population et les rares 
donnees existantes etaient perimees, ayant ete rassemblees en 1969. Le Bureau 
central de statistique lui-meme etait tres centralise. Au moment de 
l'independance, la question immediate a ete de savoir quel etait le meilleur moyen 
de s'organiser pour obtenir les donnees de base essentielles sur !'ensemble de la 
population aussi rapidement que possible. En 1981, un comite national a ete etabli 
pour mettre au point le questionnaire d'un recensement, mais etant donne que la 
plupart des ministeres ne disposaient d'aucune information pour la planification, 
ils souhaitaient tous des donnees detaillees immediatement dans leurs domaines 
respectifs de responsabilite. Comme cela aurait ete impossible, il a ete decide de 
proceder dans l'immediat a un simple recensement en une page des caracteristiques 
generales dans le domaine de la demographie et du logement, puis de rechercher 
d'autres moyens d'obtenir des informations plus detaillees dans ces domaines et 
dans d'autres. 

Vers la fin de 1981, un organisme de coordination auquel tous les ministeres 
etaient representes a ete etabli pour etudier !es domaines OU des informations 
etaient requises, mettre au point une Serie d'indicateurs clefs et etablir des 
priorites pour la collecte des donnees. Le Bureau central de statistique avait 
decide de participer au Programme africain de mise en place de dispositifs 
nationaux d'enquete sur les menages et, en 1982, avait etabli une unite d'enquete 
permanente disposant de bureaux sur le terrain et mis au point un calendrier 
d'enquetes conforme aux priorites identifiees. Etant donne qu'il etait hautement 
prioritaire de disposer d'informations sur !'agriculture, en particulier 
!'agriculture traditionnelle, il etait prevu de proceder tous les ans a des 
enquetes agricoles. En 1981, une enquete sur la main-d'oeuvre a ete realisee et en 
1983-1984 des enquetes demographiques et socio-economiques, une enquete sur les 
revenus, la consommation et les depenses etant en cours en 1984-1985. D'autres 
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sujets d'investigation etaient envisages : population active (1985-1986), 
alphabetisme (1985-1986) et enquete demographique intercensitaire (1986-1987) . La 
plupart des informations requises sur les femmes finiraient par etre rassemblees, 
mais le Bureau central de statistique devait tout d'abord renforcer ses propres 
capacites de realiser des enquetes decentralisees, determiner d'apres son 
experience le nombre d'enquetes qu'il pouvait realiser en une annee ainsi que la 
rapidite avec laquelle il pouvait produire des donnees. 

Pour mener a bien son ambitieux programme, le Bureau central de statistique a 
ete organise en deux divisions : la Divison des statistiques economiques, qui 
fournit des informations sur les comptes nationaux, la production agricole, les 
prix et les problemes financiers et la Division des statistiques sociales et 
demographiques qui est chargee des recensements, des enquetes, de l'etat civil, 
etc. La collecte de donnees a ete decentralisee et confiee aux bureaux 
exterieurs. Les ressources etant limitees, le Bureau central de statistique et les 
ministeres ont mis au point une strategie de cooperation pour mener des enquetes 
sur l'utilisation d'energie, l'eau et les conditions sanitaires, l'importance de la 
contraception et l'etat sanitaire et nutritionnel de la population. Les ministeres 
competents ont attribue des ressources au Bureau central de statistique en vue de 
la collecte des donnees, alors que le traitement, !'analyse et la publication de 
ces donnees ont ete menes par les ministeres eux-memes avec l'aide du Bureau 
central de statistique, le cas echeant . Ce bureau garde un exemplaire des donnees 
et constitue une base nationale . Pour l'heure, on ne rencontre aucun probleme 
particulier au niveau de la collecte des donnees, mais des retards sent a deplorer 
dans le traitement des donnees par le centre informatique du Gouvernement, qui 
dessert tous les ministeres. 

Il a aussi ete note que le systeme d'etat civil du Zimbabwe en place avant 
l'independance n'avait pas couvert la totalite de la population et se trouvait aux 
prises avec de graves difficultes . Le Bureau central de statistique s'est rendu 
compte de l' importanc.e du systeme, en particulier pour le Ministere de la sante, 
mais il n'a pu encore pour le moment accorder la priorite a sa restructuration. 

Le Bureau central de statistique ne sait pas toujours qui, mis a part les 
ministeres gouvernementaux, utilise les donnees, quelles sont les donnees 
souhaitees par les utilisateurs et de quelle maniere ces donnees sont utilisees. 
Les utilisateurs changent, de meme que leurs besoins et leurs demandes. Un 
mecanisme permettant un dialogue permanent etait done indispensable . Pour 
faciliter ce dialogue, le Zimbabwe devait tenir une grande conference des 
statisticiens et utilisateurs de donnees en 1986. 

Du point de vue des utilisateurs de statistiques et indicateurs concernant les 
femmes, un bureau central de statistique pourrait fournir les informations 
necessaires ci-apres : 

a) Informations de· base sur la situation des femmes; 

b) Principaux indicateurs concernant les femmes~ 

c) Statistiques a jour; 

d) Donnees concernant des zones restreintes ou des communautes; 

e) Inventaire des donnees disponibles sur les femmes. 
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Il faudrait aussi mettre en place des mecanismes pour obtenir des statistiques 
sur des phenomenes qui n'etaient pas couverts par le programme ordinaire de 
collecte des donnees au niveau national. 

Les utilisateurs doivent se rendre compte des facteurs qui freinent la 
capacite du bureau de statistique de rassembler des donnees. On peut citer le 
montant limite des ressources, les demandes concurrentes, la tres lourde charge de 
travail, la vigueur et l'organisation de !'infrastructure statistique du pays et le 
degre de sa centralisation ou decentralisation. Toutefois, les utilisateurs 
doivent aussi se rendre compte des utilisations potentielles des donnees existantes 
et prendre l'initiative de demander d'autres donnees. On ne saurait trop insister 
sur !'importance critique de la mise au point de mecanismes pour faciliter la 
coordination et un dialogue permanent a tous les stades : conception des operations 
de collecte des donnees, analyse, mise en tableaux et utilisation. Les sources de 
donnees sur les femmes etant aussi diverses que leurs utilisateurs, il importe que 
le bureau central de statistique joue un role de chef de file en matiere de 
coordination. On peut citer comme exemple le cas du Zimbabwe qui a mis en place un 
comite de coordination pour choisir et programmer les sujets d'enquete. Les 
organisations de femmes devraient jouer un grand role dans ce type de comite. 

Les intervenants sur ce theme ont ete Suzan Yoyo (Zambie) et D. O. Ahaub 
(Kenya). Les mecanismes actuellement utilises dans les pays pour faciliter la 
communication entre statisticiens et utilisateurs de statistiques concernant les 
femmes ont ete passes en revue au cours des debats. 

En Zambie, par exemple, la strategie du United Independence Party (UDIP) est 
d'ameliorer les politiques nationales interessant les femmes grace a la cooperation 
dans le domaine de la collecte et de l'analyse de donnees sur les femmes entre le 
bureau central de statistique, le bureau de recherche de l'UNIP et une grande 
diversite d'organismes d'execution. Le bureau central de statistique devant 
repondre a une tres large gamme de demandes avec un personnel et des ressources 
limitees, le Parti a etabli son propre bureau de recherches pour completer les 
informations disponibles aupres du bureau avec les resultats d'analyses speciales 
des donnees existantes et d'autres recherches techniques interessant !'elaboration 
des politiques. Le bureau central de statistique a fourni une aide technique au 
bureau de recherche de l'UNIP. En 1983, sur la recommandation du Comite des 
affaires feminines, qui conseille le Comite central sur les problemes de politique 
economique concernant les femmes, l'analyse des donnees et les recherches 
techniques sur le role des femmes dans le developpement ont ete ajoutees a l'ordre 
du jour des recherches du bureau. 

Pour suppleer ses propres effectifs limites, le bureau de recherche a mis en 
place une strategie visant a faire participer aux recherches sur les problemes 
interessant les femmes les organismes d'execution du Gouvernement, les entreprises 
para-etatiques, les syndicats et d'autres organisations non gouvernementales. Un 
comite de liaison des organisations participantes s'est reuni avec le bureau de 
recherche et le personnel du bureau central de statistique pour convenir du type 
d'informations necessaires et des donnees particulieres devant etre rassemblees 
aupres de chaque institution. Chaque organisme a aussi designe un correspondant 
responsable de la collecte des informations souhaitees aupres de sa propre 
institution ainsi que de leur communication aux administrateurs du bureau de 
recherche pour analyse . Le Comite des affaires feminines a ensuite utilise les 
resultats des recherches pour conseiller le Comite central de l'UNIP sur les 
politiques et plans pertinents. Bien que des problemes aient ete rencontres, en 
particulier pour controler la qualite des donnees, la participation a ete tres 
positive . 
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Le bureau central de statistique du Kenya realise actuellement un programme 
visant a fournir aux responsables, aux planificateurs et au public des informations 
permanentes sur la situation sociale et economique de la population. Des efforts 
sent faits pour decentraliser a la fois la planification du developpement et la 
collecte et l'analyse des donnees sur lesquelles cette planification doit etre 
fondee. 

La Section des statistiques sociales du bureau met en oeuvre un programme 
d'enquetes continues et ponctuelles aupres des menages sur une variete de sujets, y 
compris la situation des femmes et des enfants. Une attention particuliere a 
commence d'etre portee aux statistiques concernant les femmes en 1977 avec la 
publication de Women in Kenya et cette attention ne s'est pas relachee depuis. 
En 1984, le bureau a publie Situation Analysis of Women and Children in Kenya, et a 
etabli deux volumes de donnees sur les femmes au niveau des provinces . Un profil 
du pays a ete prepare pour la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer 
les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme, qui s'est tenue a 
Nairobi en 1985. 

Actuellement, comme suite a la decision du Gouvernement de confier la 
responsabilite de la planification du developpement aux fonctionnaires responsables 
de la planification au niveau du district, qui connaissent bien la situation dans 
leurs zones de competence, le bureau s'efforce d'etablir un rapport statistique 
pour chacun des 42 districts. Ces rapports doivent fournir des informations sur la 
situation des femmes. Pour determiner les informations qui devaient figurer dans 
ces rapports, le bureau a du enqueter aupres de la population locale. 

Dans l'ensemble, bien qu'une grande quantite de donnees soit produite au 
Kenya, il n'est pas toujours facile pour le bureau de savoir quels tableaux seront 
les plus utiles aux utilisateurs, qui ont des exigences de plus en plus precises. 
Une amelioration du dialogue et peut-etre l'organisation d'une table ronde des 
statisticiens et des utilisateurs a tous les niveaux sent necessaires. En outre, 
du fait du volume des donnees, le bureau met plus de temps qu'il n'est souhaitable 
pour etablir les rapports. Le traitement et l'analyse des donnees pourraient aussi 
etre decentralisees grace a l'utilisation de micro-ordinateurs. 

Cinq questions ont ete examinees au cours des debats : 

a) Quels sont les mecanismes qui permettraient d'assurer la participation 
des utilisateurs aux decisions concernant les donnees qu'un bureau central de 
statistique devrait collecter et mettre en tableaux? 

b) Quelles difficultes un bureau central de statistique rencontre-t-il 
lorsqu'il cherche a identifier les veritables utilisateurs des donnees? 

c) Quels sent les mecanismes qui permettraient d'assurer que les 
informations sur les femmes se voient accorder la priorite dans le programme en 
cours de collecte des donnees d'un bureau central de statistique? 

d) Quels problemes particuliers rencontre-t-on pour obtenir des informations 
adequates sur les femmes dans les secteurs ruraux et informels? 

e) Quelles difficultes pose la participation des ministeres et des autres 
organismes utilisateurs a la collecte des donnees? 
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Pour ce qui est de cette derniere question, deux problemes ont ete signales 
premierement, la qualite souvent inegale des donnees collectees par les 
utilisateurs peu familiers des proeedures statistiques, et deuxiemement, la 
reticence frequemment manifestee par les ministeres et les organismes d'execution 
lorsqu'on leur demande de modifier la fa~on dont ils ont toujours tenu leurs 
fichiers. Etant donne que cette reticence n'est pas sans fondement, dans toute 
situation donnee, des arbitrages entre la continuite et !'adaptation aux 
changements doivent etre negocies. Pour ce qui est de la qualite des donnees, il a 
ete Suggere que les correspondants dans chaque ministere OU organisme cooperant 
re~oivent une formation statistique elementaire et que des relations etroites 
soient maintenues entre ces personnes et le bureau central de statistique. 

- 11 -



II. STATISTIQUES ET INDICATEURS DANS DES DOMAINES 
PARTICULIERS DU DEVELOPPEMENT 

(Deuxieme au cinquieme jour du programme) 

Apres avoir examine la demande de statistiques et d'indicateurs concernant les 
femmes, et les sources de ces donnees, les participants se sont interesses a 
!'identification, la definition, le calcul, l'interpretation et la presentation de 
statistiques et d'indicateurs dans des domaines particuliers du developpement. 
Pour introduire l'exarnen de ces indicateurs, le cadre conceptuel presente au cours 
de la seance inaugurale a ete etudie plus en detail et les principes de base au" 
calcul et de la presentation des indicateurs ont ete decrits. Apres ces exposes et 
une discussion generale, des series particulieres de statistiques ont ete decrites, 
examinees et calculees dans cinq grands domaines du developpement : a) structure et 
evolution de la population; b) education et alphabetisme; c) activites economiques; 
d) sante et nutrition; et e) organisation et participation politique. 

On a insiste sur la necessite d'une large participation. Chaque sujet 
interessant Un domaine particulier du developpement a ete presente par Un OU deux 
membres de l'equipe technique ou par un groupe de participants. Les exposes de 
l'equipe technique ont ete suivis dans la plupart des cas de brefs commentaires des 
intervenants designes. La possibilite a aussi ete offerte de proceder a un debat 
general sur chaque sujet ou groupe de sujets. Enf in, pour chaque grand domaine du 
developpement, les participants ont ete divises en quatre petits groupes de 
travail, chacun ayant cornme animateur un membre de l'equipe technique, pour 
proceder a une serie d'exercices visant a extraire, interpreter et presenter des 
statistiques et indicateurs sur la situation des femmes a partir des donnees 
cornmunement disponibles. Ces exercices sont reproduits dans une section distincte 
c i-apres . 

Les objectifs de ces exercices etaient les suivants : 

a) Par l'exarnen des instruments de collecte des donnees et des tableaux 
publies, permettre aux participants d'etre mieux a meme de cerner les indicateurs 
qu'il serait utile d'extraire d'une base de donnees existantes; 

b) Apprendre aux participants a calculer des statistiques et indicateurs 
illustratifs concernant la situation des femmes; 

c) Par le biais d'exercices consistant a interpreter les statistiques 
calculees a partir de tableaux, faire percevoir aux participants combien il est 
important de comprendre comment les donnees sont collectees, quelles sont les 
limites et les niveaux d'incertitude qui existent dans les statistiques et 
indicateurs calcules a partir de ces donnees; 

d) Par la 
les participants 
indicateur s pour 
decisions et les 

construction de tableaux, diagramrnes et 
avec les dif ferents moyens de presenter 
assurer une communication efficace avec 
planificateurs. 

graphiques, familiariser 
des statistiques et des 
les responsables des 

Chaque participant s'est vu attribuer une calculatrice de poche peu couteuse 
pour l'aider a completer les exercices. Les exercices concernant un sujet donne 
ant ete distribues le jour avant que le sujet en question ne soit examine. Les 
participants ont ete repartis en groupes simplement en faisant un tour de table. 
Ce faisant, on a ve ille a assurer que les groupes soient a peu pres de la meme 
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taille et heterogenes pour ce qui est des pays et des experiences representes. 
Dans chacun des groupes, des statisticiens experimentes ont aide leurs collegues 
moins habitues a extraire des statistiques et des indicateurs et a proceder a des 
calculs, alors que ceux dont le domaine de competence se situait davantage au 
niveau de la mise au point de politiques et de la planification des programmes ont 
pris l'initiative pour ce qui est de l'interpretation et de la presentation des 
donnees. Seule une heure et une demi-heure ont ete laissees chaque jour (jours 2 
a 5) pour les exercices en petits groupes, et etant donne que plusieurs exercices 
avaient ete prepares pour chacun des quatre domaines (population, habitation, 
activites economiques, sante) il n'etait pas attendu des participants qu'ils 
terminent chacun d'entre eux. Ils ont plutot ete encourages a emporter chez eux 
ceux qu'ils n'avaient pas finis pour les achever plus tard. 

A. Principes de base pour le calcul et 
la presentation des indicateurs 

1 . Cadre conceptuel pour la construction des 
indicateurs de developpement 

En presentant l'etude des differents indicateurs, M. Mandishona (Zimbabwe) a 
commence par expliquer l'interet sans cesse accru porte a la mise au point d'une 
mesure qui, contrairement au PNB ou au PIB utilises en macro-economie, refleterait 
davantage les dimensions sociales du developpement. Il a souligne qu'un systeme 
adapte d'indicateurs de developpement doit tenir compte des objectifs de 
developpement du pays et etre structure de fa~on a permettre une desagregation par : 

a) Echelons geographiques (national, regional, local); 

b) Domaines (social, economique, politique); 

c) Sous-systemes de groupes sociaux (ethniques, socio-economiques); 

d) Classifications de la populatio~ (age, sexe, lieu d'habitation). 

Les indicateurs devraient faire ressortir les progres realises vers les 
objectifs socio-economiques souhaites ou les reculs par rapport a ces objectifs. 
Ils devraient aussi fournir des indications sur les actions a entreprendre. 

M. Mandishona a passe en revue plusieurs des problemes poses par les systemes 
d'indicateurs sociaux existants. Le premier de ces problemes tient a la nature 
ponctuelle de la plupart des systemes en question. N'etant pas fondes sur une 
theorie adequate de la structure et de l'evolution sociales, la plupart d'entre eux 
ne sont que des listes d'indicateurs particuliers etablis en reponse a des demandes 
d'information particulieres. Parmi les autres problemes, on citera la mediocrite 
de la terminologie statistique et l'inadequation des donnees, les problemes 
structurels, un important secteur informel et non monetarise compliquant la collecte 
et l'analyse des donnees, les problemes de mesure et de graduation, etc. En 
general, les indicateurs objectifs sont preferables a des indicateurs subjectifs, 
et les indicateurs simples a des indicateurs composites. Dans le domaine des 
indicateurs sociaux , il n'existe pas encore d'indicateur du "progres global" 
comparable au produit interieur brut en tant qu'indicateur economique general. 

L'amelioration des systemes de donnees et de la base d 'information fait partie 
integrante du developpement general et doit elle-meme etre suivie dans tout systeme 
d'indicateurs du developpement. Le systeme doit aussi comprendre des indicateurs 
de la population, de l'education, de la sante et de la nutrition, du logement, des 
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revenus, des depenses, de la consommation et de l'economie nationale. Conformement 
aux objectifs enonces dans le Plan d'action de Lagos 3/, le systeme devrait suivre 
les progres realises vers une justice sociale distributive, la couverture des 
besoins fondamentaux et la croissance du PIB. Dans ce contexte, un rang eleve de 
priorite devrait etre accorde au suivi des elements ci-apres : 

a) Resultats economiques a court terme; 

b) Productivite agricole; 

c) Mise en valeur des ressources humaines (sante, emploi, education, 
main-d'oeuvre); 

d) Participation des femmes a l'economie. 

Une liste des differents indicateurs pouvant etre inclus dans un dispositif de 
suivi de ces secteurs clefs a ete presentee. Ces indicateurs ont ete groupes en 
cinq categories : besoins fondamentaux , participation de la population, securite 
nationale, resultats economiques et phenomenes de population. Il a ete signale 
qu'il etait important de les presenter separement pour les populations rurales et 
urbaines . 

Dans les discussions qui ant su1v1, il a ete fait reference plusieurs fois a 
la categorisation des indicateurs. Plusieurs participants ont note que les mesures 
suggerees semblaient privilegier les zones urbaines. D'autres ont aussi suggere 
que la categorie concernant la participation de la population etait axee sur la 
participation a l'exterieur du foyer et ne couvrait pas les problemes des femmes 
rurales. Dans les zones rurales, la participation c'etait aussi l'adoption de 
decisions au Sein du menage Sur ce qu'il fallait faire, quand il fallait le faire 
et qui devait le faire . C'etait generalement les hommes qui prenaient ces 
decisions, meme lorsqu'ils n'habitaient plus dans les zones rurales. Tousles 
participants ont paru s'accorder a reconnaitre que bien qu'il etait peu probable 
que l'on arrive a mettre au point une liste definitive, les pays pouvaient etablir 
leur propre cadre en se fondant sur une vue coherente de leurs objectifs , comme 
l'avait souligne le presentateur de ce point. La liste des indicateurs presentee 
dans le present document constituait un point de depart utile. 

2. Principes pour la mise au point d'indicateurs 
concernant la situation des femmes 

Cette question a ete presentee par Grace Bediako et le Coordonnateur 
technique, Mme Newman. Le Seminaire a examine trois des grands objectifs a prendre 
en compte dans la selection des indicateurs concernant la s ituation des femmes : 

a) Montrer les differences entre les hommes et les femmes; 

b) Montrer comment ces differences evoluent avec le temps; 

c) Suivre l'incidence de certaines politiques sur ces differences . 

l/ Le Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de 
Monrovia pour l e developpement economique de l'Afrique a ete adopte a la deuxieme 
reunion extraordinaire des chefs d'Etat OU de gouvernement de l'Organisation de 
!'unite africaine, qui a eu lieu a Lagos en avril 1980. 
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Lorsqu'on cherche a mettre au point et a interpreter une serie d'indicateurs, 
une fois que le sujet a suivre a ete choisi, plusieurs questions doivent etre 
posees, y compris les suivantes : 

a) Quel type d ' indicateur doit-on calculer? 

i) Effectif, par exemple, le nombre de personnes entrant dans une categorie 
donnee . Il s'agit la d'une mesure absolue et non relative, qui ne permet 
done pas de mesurer les ecarts; 

ii) Proportion, par exemple, le nombre de personnes dans une categorie donnee 
en proportion de !'ensemble d~s personnes (lorsqu 'elle est multipliee 
par 100, une proportion devient un pourcentage du total); 

iii) Quotient, par exemple, le nombre de personnes dans une categorie donnee 
divise par le nombre de personnes dans une autre categorie; 

iv) Taux, par exemple, le nombre de personnes dans une categorie donnee par 
rapport a !'ensemble des personnes qui pourraient etre dans cette 
categorie; 

Dans chaque cas, le nurnerateur est peut-etre le meme, mais le denominateur 
differera, et c'est ce dernier qui est la clef de !'interpretation des statistiques; 

b) Quel cadre sera utilise pour etablir les comparaisons? La base d'analyse 
sera-t-elle la population dans son ensemble ou un sous-groupe defini par d'autres 
caracteristiques, conune l'age, l'etat civil ·ou le niveau d'education? 

c) Comment peut-on trancher sur le point de savoir si les ecarts entre 
femmes et homrnes sont irnportants? On peut utiliser pour cela des controles 
statistiques types permettant de mesurer les differences entre les moyennes, les 
medianes et les pourcentages; 

d) Quelles sont les raisons de ces differences? La reponse a cette question 
ne peut generalement etre trouvee dans l'indicateur lui-meme. Il est souvent 
necessaire de proceder a une etude separee et approfondie. 

Le Coordonnateur a signale que parmi tous les indicateurs que l'on peut 
enumerer, ceux choisis plus particulierement pour suivre la situation dans les 
dornaines consideres doivent etre ceux qui cadrent le mieux avec la situation du 
pays, c'est-a-dire ceux refletant les problemes nationaux les plus critiques, ceux 
qui seront le plus vraisemblablement amenes a se modifier au fur et a mesure du 
developpement du pays et ceux ayant vraisemblablement des incidences differentes 
sur les hommes et les femmes du pays. C'est pourquoi, bien que la plupart des pays 
chercheront des informations sur les memes grands domaines du developpement, ils ne 
retiendront pas pour le suivi la meme serie particuliere de statistiques et 
d'indicateurs. 

Mme Newman a propose plusieurs directives pour l'etablissement d'indicateurs 
sur le role des femmes dans le developpement : 

a) Utiliser les series de donnees nationales existantes chaque fois que 
possible, en notant leurs lacunes et en les completant eventuellement avec des 
etudes speciales; 

b) Contruire des indicateurs d'application generale; 
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c) Mettre au point des indicateurs qui soient des mesures a la fois valides 
et fiables des phenomenes que l ' on veut etudier; 

d) Mettre au point des indicateurs qui refletent la participation des femmes 
dans tous les aspects du developpement; 

e) Mettre au point des indicateurs qui decrivent la situation des femmes par 
rapport a celle des hommes; 

f) Mettre au point des indicateurs qui puissent etre interpretes facilement 
et qui encouragent l'action; 

g) Aucun indicateur ne pouvant saisir le grand nombre de fonctions exercees 
par les femmes, eviter les indices composites. Ceux-ci sont difficiles a 
interpreter et peuvent masquer d'importantes differences; 

h) Presenter les statistiques et indicateurs dans des tableaux simples et 
sous une forme graphique si possible; 

B. Population 

1. Composition et accroissement de la population 

Le Coordonnateur technique a ouvert le debat sur les indicateurs concernant la 
structure et l'evolution de la population en notant que la situation des femmes ne 
peut etre dissociee des conditions economiques et sociales generales regnant dans 
le pays. Certains pays ont une population importante, d'autres une faible 
population. Certains sont densement peuples, d ' autres ont une population 
dispersee. Certains ont des populations tres mobiles, du fait soit des 
deplacements de main-d ' oeuvre, soit des mouvements de refugies, soit du nomadisme, 
d'autres Ont une population plus sedentarisee . En Afrique, bien que tous les pays 
aient essentiellement un caractere rural, la plupart d ' entre eux s'urbanisent 
rapidement. Tous les pays africains ont des populations jeunes et des coefficients 
de dependance eleves, ce coefficient mesurant le rapport entre ceux ages de moins 
de 15 ans et de plus de 64 ans et les personnes en age de travailler {15-64 ans). 
Un grand nombre d'entre eux presentent une grande diversite culturelle, raciale et 
religieuse. Ces variations demographiques influent sur la situation des femmes de 
manieres differentes et parfois inattendues . 

Mme Newman a signale que la repartition de la population par age et par sexe 
delimitait un groupe de candidats potentiels a une ventilation des activites en 
fonction de la tranche d'age et du sexe. De ce fait, les indicateurs decrivant 
cette repartition sont fondamentaux . Parmi eux, le plus important est le taux de 
masculinite, c'est-a- dire le nombre d'hommes pour chaque 100 femmes de la 
population. Ce taux se situe generalement entre 90 et 103 hommes pour 100 femmes, 
mais differe en fonction de l ' age et generalement en fonction de la residence 
rurale/urbaine. Un taux d'un niveau tres faible, comme au Botswana, ou il 
n'atteignait que 85 dans le recensement de 1981, est rarement du a des ecarts des 
taux de mortalite et tient plutot a !'emigration Semi-permanente OU temporaire des 
hommes jeunes cherchant un emploi ailleurs . 

Le Coordonnateur a decrit brievement les caracteristiques de la repartition 
par age de la populat i on dans les pays a differents stades de developpement 
demographique. Les pays ayant une fecondite et une mortalite fortes presentent des 
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repartitions par age ayant la forme d'une pyramide, chaque cohorte plus jeune etant 
plus large que la precedente. Les pays ayant une fecondite et une mortalite 
faibles, et par consequent des taux d'accroissement de leur population plus bas, 
presentent des repartitions par age ayant la forme d'une colonne allant en 
diminuant. Les pays a mi-chemin entre des taux faibles et des taux eleves de 
fecondite et de mortalite presentent une repartition par age irreguliere, en forme 
d'arbre. 

Pour presenter un etat recapitulatif de la repartition par age, il est commode 
de regrouper la population en grandes classes d'age au sein desquelles hommes et 
femmes traversent a peu pres la meme periode de leur vie . Les classes d'age 
communement utilisees sont les suivantes : 

a) Nouveau-nes et jeunes enfants . 0 a 4 ans; . 
b) Enfants : 5 a 14 ans; 

c) Jeunes . 15 a 24 ans; . 
d) Adultes . 25 a 44 ans et 45 a 59 ans; . 
e) Personnes agees 60 ans et plus . 

Dans chaque pays, il a souvent fallu etablir des classes d'age differentes et 
plus precises pour travailler dans des domaines particuliers. 

Etant donne que l'esperance de vie a la naissance est plus grande pour les 
femmes dans presque tous les pays, la repartition par age des hommes a ete 
legerement deplacee vers des categories plus jeunes que celles des femmes. Les 
taux de masculinite dans les differents groupes d'age de 5 ou 10 annees sont sujets 
a de grandep erreurs en raison des mauvaises informations donnees quant a l'age et 
sont par consequent tres variables. 

Le Coordonnateur a mentionne qu'un indicateur utile de la repartition globale 
par age est le coefficient de dependance, qui est le rapport entre les personnes 
agees de moins de 5 ans et de 65 ans et plus, et le nombre des personnes en age de 
travailler, c'est-a-dire de 15 a 64 ans. Bien que tous les enfants de moins de 
5 ans OU toutes les personnes agees de plus de 64 ans ne soient pas a charge et que 
toutes les personnes agees de 15 a 64 ans ne soient pas en mesure de travailler, ce 
rapport donne une idee approximative du nombre de personnes aux besoins desquelles 
chaque adulte actif ·doit subvenir. Le rapport enfants/ femmes a fourni des 
indications analogues. Ce rapport correspond au quotient entre le nombre d'enfants 
de moins de 5 ans et le nombre de femmes en age de procreer et fait apparaitre la 
charge moyenne que represente pour chaque femme le soin des enfants . 

Le Coordonnateur a note que ce sont les processus demographiques specif iques 
de la naissance, de la mort et du mouvement de la population qui expliquent la 
ventilation par age et par sexe d'une population, ainsi que son accroissement ou sa 
diminution. Bien que d'autres seances allaient y etre consacrees, elle a 
brievement decrit le calcul de plusieurs mesures de la mortalite et de la 
fecondite. Elle a souligne que ces mesures different essentiellement au niveau du 
choix du denominateur , qui vise a refleter aussi adequatement que possible les 
personnes "exposees" aux naissances ou aux deces pris en compte dans le 
nwnerateur. La feconditie, par exemple, peut etre mesuree comme suit : 
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a) Taux brut de natalite : nombre de naissances au cours d'une annee donnee 
divise par la population totale en milieu d'annee (x 1000); 

b) Taux general de fecondite : nombre de naissances au cours d'une annee 
donnee divise par la population de femmes agees de 15 a 49 ans en milieu d'annee 
(x 1000); 

c) Taux de fecondite par age : nombre de naissances au cours d'une annee 
donnee pour les femmes d'un groupe d'age particulier divise par les effectifs de 
femmes dans ce groupe d'age en milieu d'annee (x 1000). 

Les populations presentant, suivant leur niveau de developpement social et 
economique, des profils de fecondite et de mortalite particuliers, les taux bruts 
de natalite (TBN) et de mortalite (TBM) peuvent servir d'indicateurs generaux 
approximatifs de la situation des femmes, tout comme la difference entre les deux , 
c'est-a-dire le taux brut d'accroissement naturel (TBAN). 

Le Coordonnateur a clos son intervention en mettant en garde contre les 
comparaisons entre les pays qui ne sont pas toujours fiables car certains services 
statistiques nationaux utilisent frequemment des groupes d'age differents des 
groupes de cinq annees utilises maintenant de fa~on classique. En outre, les 
erreurs d'information sur l'age et la sous-notification de certains groupes par age 
et par sexe different selon les pays. En Afrique, ce sont souvent les femmes qui 
ne sont pas comptabilisees ou dont l'age n'est pas connu. 

Aux Etats-Unis, le Bureau de recensement a, semble-t-il, ete incapable de 
recenser et de comptabiliser l'ensemble des jeunes hommes noirs, qui sont apparus 
dans les recensements ulterieurs, apres qu'ils ont atteint l'age de 25 ans . 

Le presentateur du theme relatif aux indicateurs de la structure de la 
population, Harish Bundhoo (Maurice) a fait les remarques suivantes : 

a) La diminution du nombre des personnes a charge n'est pas necessairement 
un indicateur positif pour le developpement si un grand nombre de ceux formant les 
effectifs plus i~portants des groupes en age de travailler n'ont pas d'emploi et si 
le pays n'a pas de ressources financieres suffisantes pour financer l'augmentation 
des couts des pensions de retraite; 

b) Du fait de l'augmentation de l'emigration rurale des hommes jeunes, ce 
sont les migrations plus que la fecondite et la mortalite qui influent sur la 
ventilation par age et par sexe dans les zones urbaines; 

c) Etant donne que les changements intervenant dans la structure par age 
avec le developpement tendent a favoriser les femmes, la societe devra faire face a 
une augmentation accrue des depenses liees a la prise en charge des veuves, sauf si 
les femmes ont un acces plus large a l'activite economique; 

d) Enfin, l'interpretation des indicateurs n'est pas toujours evidente . 
Dans nombre de domaines, la participation des femmes a la population active 
s'accroit, mais cela ne signifie pas necessairement que la situation des femmes 
s'ameliore. Dans les pays a fort chomage, si les coGts de la main-d'oeuvre 
feminine sont faibles, comme c'est generalement le cas, les femmes quittent souvent 
leur foyer pour aller s'employer dans le secteur industriel. Les salaires et les 
conditions peuvent alors se degrader pour les femmes, tandis que des hommes restent 
au chomage. 

- 18 -



2. Ventilation de la population, migration et urbanisation 

M. Makannah (Commission economique pour l'Afrique) a presente les debats sur 
les statistiques et les indicateurs de la mobilite et de la ventilation de la 
population en signalant que le choix de ces indicateurs devait contribuer a aider 
l'Afrique a faire face a de grands problemes 

a) Une repartition tres inegale de la population sur le continent; 

b) Une population urbaine connaissant un accroissement rapide, meme si 
l'essentiel de la population vit encore en zones rurales. L'accroissement de la 
population urbaine est le resultat a la fois d'une forte fecondite et d'une 
migration importante. 

Ila note qu'il etait particulierement important d'ameliorer les statistiques 
sur les niveaux, les tendances, les causes et les consequences de la migration et 
de !'urbanisation des femmes. Premierement, .il faut etablir des indicateurs de 
base, ponctuels et chronologiques sur !'urbanisation des femmes, y compris les 
suivants 

a) Proportion de la population urbaine representee par les femmes, par age; 

b) Proportion des migrants urbains qui sont des femmes, par age; 

c) Taille des villes vers lesquelles la population se deplace, par sexe. 

Au-dela des statistiques de base, il faut aussi disposer d'indicateurs 
permettant d'identifier peu OU prou les causes OU les consequences de 
l'urbanisation afin d'orienter les politiques et l'action . Dans quelle mesure la 
croissance des villes est-elle due aux migrations? A la fecondite? Pour repondre 
a cette question, il faut des statistiques sur : 

a) Le pourcentage de migrants dans chaque ville, par duree de residence, 
sexe et age; 

b) La fecondite des femmes en zones urbaines, par duree de residence en zone 
urbaine et par age. 

Les villes sont-elles en mesure d'offrir les services et les equipements 
necessaires a leurs residents et en particulier aux femmes? Pour repondre a cette 
question, il faut disposer, suivant la taille des villes, de statistiques sur : 

a) Le chomage par sexe des jeunes quittant l'ecole; 

b) L'emploi des migrants par sexe; 

c) Parmi les femmes ayant un emploi, le pourcentage de celles, employees 
dans les villes et dans les differents secteurs d'activite; 

d) La proportion de menages urbains diriges par des femmes, parmi les 
migrants et les non-migrants; 

e) La proportion des femmes urbaines ayant acces aux hopitaux, aux ecoles, 
au credit , etc. 
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Quelles sont les consequences des migrations vers les villes 
d'ou partent les migrants, c'est-a-dire leurs regions d'origine? 
de statistiques sur la population rurale et urbaine indiquant : 

a) La repartition par age et par sexe; 

b) La fecondite par age; 

c) Le chomage parmi les jeunes quittant l'ecole, par sexe; 

d) L'emploi et l'industrie, par sexe; 

pour les regions 
Il faut disposer 

e) L'acces aux equipements et services socio-economiques, par sexe; 

f) La proportion de menages diriges par des femmes. 

D'autres questions peuvent etre posees. Quelles sont les consequences de la 
mobilite de la main-d'oeuvre vers d'autres pays? Qu'advient-il de la production de 
biens et de services lorsque les homrnes quittent le pays? De la formation de la 
famille et des relations sociales? L'etablissement d'indicateurs est le premier 
pas sur la voie de la comprehension des causes et des consequences de la migration 
et de !'urbanisation. 

Le premier intervenant sur ce sujet a ete Celestina Ssewankambo (Zambie). 
Elle a passe en revue les problemes lies a la mobilite et a la repartition de la 
population en zambie. Elle a signale qu'a l'epoque coloniale, la migration et 
l'urbanisation etaient des phenomenes qui touchaient essentiellement les hommes . 
De ce fait, les taux de masculinite etaient tres differents dans les zones rurales 
et urbaines. La situation a change ces dernieres annees et en 1980 les taux de 
masculinite dans les zones urbaines etaient proches de l'unite. En fait, dans 
certaines zones urbaines, le nombre des femmes depassait meme celui des hommes. 
Mme Ssewankambo a suggere que la progression du phenomene de migration des femmes 
vers les villes observee en zambie etait peut-etre due a !'amelioration du niveau 
d'education des femmes et, par consequent, a l'augmentation de leurs possibilites 
d'emploi dans les zones urbaines. 

Elle a note que la Zambie avait des niveaux relativement eleves d'urbanisation 
(35 % de la population totale) et une population tres inegalement repartie. Pas 
mains de 22 % de la population vivent dans la "ceinture d'etain", qui est en 
quasi-totalite urbanisee, alors que 4 % vivent a Lusaka. La population urbaine 
augmente actuellement a un taux de 6,7 % par an, soit un peu plus de 2 % de moins 
que le niveau atteint a l'independance. Ce ralentissement du taux de croissance 
urbaine est le resultat d'une politique deliberee des pouvoirs publics . Pour 
encourager la population a retourner dans les zones urbaines, le Gouvernement a mis 
en place des programmes visant a decentraliser les activites vers les zones rurales 
et a stimuler la croissance des regions. 

M. Mbere (Botswana) a rendu compte d'une enquete realisee en 1981 qui a fait 
apparaitre qu'un grand nombre des femmes qui emigraient vers les zones urbaines 
finissaient par exercer un emploi mal remunere en tant que travailleuses 
domestiques ou trouver un emploi dans le secteur informel dans des activites, comme 
le brassage de la biere, qui n'etaient pas viables economiquement. Les femmes des 
zones rurales emigraient aussi pour aller s'employer comme travailleurs agricoles. 
Elles etaient aussi trop aisement exloitees. Elles recevaient generalement des 
salaires faibles, ne beneficiaient d'aucun autre avantage et etaient renvoyees si 
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elles se trouvaient enceintes. L'enquete a aussi determine qu'en raison des 
migrations de la main-d'oeuvre masculine, plus de 40 % des menages etaient diriges 
par des femmes. Un grand nombre de ces femmes n'avaient guere acces a la terre, au 
credit, au travail et a d'autres ressources economiques. Les migrants des zones 
rurales vers les zones urbaines ont signale qu'ils se depla9aient par etapes . Ils 
partaient d'abord des zones -rurales pour aller dans des petites villes, puis dans 
des villes de plus grande taille, puis dans les grandes villes. Le Gouvernement du 
Botswana a mis en oeuvre des politiques pour les encourager a rester dans les 
villes de taille petite et moyenne. 

Au cours de la discussion generale, les remarques suivantes ont ete faites : 

a) Plusieurs pays se preoccupent de ralentir leur tawc de croissance urbaine 
et un grand nombre d'entre eux ont mis en oeuvre des politiques pour encourager la 
population a rester dans les zones rurales et les zones moins peuplees. Les 
responsables de ces programmes ont besoin d'information au niveau des districts et 
des communautes. Au Kenya, par exemple, on compte dans chaque district un comite 
feminin du developpement, dont deux membres siegent aussi au Comite du 
developpement du district. Ces comites ont besoin d'{nformation sur les femmes au 
niveau des districts; 

b) Lorsque les migrations internationales sont importantes, il serait 
peut-etre utile de mettre en tableau la population active en la repartissant entre 
migrants et non-migrants. Un exemple de cette approche a ete donne au cours des 
debats par Francis Hloaele (Lesotho). Dans ce pays, des tableawc des fenunes dans 
la population active sont etablis de la maniere suivante : 

Effectifs totaux de fenunes dans la population active 

a) Fenunes ayant actuellement un emploi 

i) Au Lesotho; 

ii) Dans un autre pays; 

b) Femmes a la recherche d'un emploi 

i) Residentes; 

ii) Migrantes de retour dans le pays; 

etc.; 

c) Les producteurs de statistiques ne devraient pas perdre de vue que les 
indicateurs peuvent parfois etre trompeurs. Les utilisateurs ,ne peuvent pas 
determiner la fiabilite d'un indicateur donne ni choisir les indicateurs qui 
conviennent le mieux pour faire des comparaisons. C'est aux statisticiens qu'il 
appartient de preciser chaque fois les limites des indicateurs et d'expliquer les 
concepts sur lesquels sont fondes les statistiques; 

d) La ligne de partage entre statisticiens et utilisateurs de statistiques 
est parfois floue. Un grand nombre d'organismes collectent des donnees dans leur 
propre sphere d'activite, d'autres re9oivent des tableaux etablis par le Bureau 
central de statistique. Dans l'un et l'autre cas, lorsque le personnel d'un 
organisme Calcule des proportions OU d'autreS statistiques a partir des donnees e n 
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question, il produit ses propres indicateurs . Il peut avoir besoin de l'aide du 
Bureau central de statistique pour ce faire OU d ' une formation Speciale a court 
terme dans le domaine statistiquei 

e) Le cadre presente precedemment est-il applicable a la situation dans les 
zones ruales? Un grand nombre des indicateurs proposes dans le present document 
sont peut-etre fondes sur des notions d'un caractere essentiellement moderne ou 
concernant le secteur urbain. Des indicateurs plus adaptes a la population rurale 
devraient etre mis au point. 

3. Composition des menages, familles et fecondite 

Le coordonnateur technique a presente le debat sur les statistiques et 
indicateurs en decrivant la composition des menages, les familles et la fecondite. 
Elle a commence ! ' examen de ces questions en soulignant que la famille etait et 
reste la cellule fondamentale dans !'organisation de la societe africaine et que la 
plupart des familles constituent des menages. Par consequent, l'etat civil et ia 
situation dans la famille et le menage restent des variables capitales pour la 
determination du statut social des femmes et de leur acces aux ressources. 

Elle a note que la definition d'un menage differait beaucoup dans !'ensemble 
de la region e~ qu'il existait des differences dans la structure des menages. 
Chaque pays do~t mettre au point, a des fins statistiques , une definition precise 
du menage, qui .soit adaptee a sa situation particuliere, et doit bien faire 
comprendre cetle definition aux utilisateurs de statistiques dans le pays et en 
dehors de cel\JJ.-ci. Bien que la plupart des femmes africaines soient mariees et 
vivent dans des menages, un nombre croissant de femmes de la region sont 
elles-memes chefs de menage. Certaines d'entre elles n'ont jamais ete mariees, 
alors que d'autres sont soit separees de leur mari, soit veuves, soit divorcees. 
D'autres encore, etant donne !'importance de la migration de la main-d'oeuvre 
masculine OU de la polygamie, sont des chefs de menage de facto. Comme dans le 
reste du monde, ces menages sont souvent les plus pauvres, les plus defavorises. 
Les donnees sur les chefs de menage femmes ne sont souvent pas fiables car les 
enqueteurs et les personnes interrogees tendent a assigner la responsabilite du 
menage au premier honune disponible dans !'entourage. Cependant, des etudes . 
speciales realisees en Republique-Unie de Tanzanie et en Zambie donnent a penser 
que les menages diriges par les fenunes pourraient representer plus de 20 % de 
l ' ensemble des menages. 

Le Coordonnateur a souligne que l'age du mariage est un indicateur important 
de la situation des fenunes en raison de son etroite association avec la fecondite 
et l'age des grossesses. Il ressort clairement des donnees disponibles que tant 
les meres que les nouveau-nes courent le plus de risques de mourir lorsque la mere 
est tres jeune (moins de 20 ans) OU relativement agee (35 ans et plus) , OU lorsque 
les grossesses sont trop rapprochees (mois de deux ans d'espacement) ou lorsque la 
mere a deja mis au monde plusieurs enfants (six ou plus). En rallongeant la duree 
pendant laquelle une femme peut etre enceinte, un mariage precoce accroit ses 
chances de porter des enfants avant son vingtieme anniversaire et d'avoir cinq 
enfants ou plus, augmentant ainsi les risques de mortalite pour elle-meme et les 
enfants qu'elle portera . 

Bien que les familles soient un peu plus petites en zones urbaines qu'en zones 
rurales, en particulier parmi les femmes instruites, les femmes et les hommes 
africains continuent de valoriser une forte fecondite . Les taux annuels bruts de 
naissance se sit~ent generalement entre 40 et 50 pour l 000 habitants et les femmes 
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africaines totalisent en moyenne six a huit naissa.nces. Toutefois, du fait du 
niveau tres eleve des taux de mortalite chez les nouveau-nes et les jeunes enfants, 
la taille des familles est un peu mains importante que le taux de fecondite ne 
l'implique. Environ un a trois enfants meurent avant leur cinquieme anniversaire 
e.t les familles africaines comptent en moyenne a peu pre~ quatre enfants 
survivants. Les femmes instruites ont plus de chances d'obtenir la taille de la 
famille qu'elles souhaitent grace a une fecondite un peu moindre et a une mortalite 
considerablement inferieure des nouveau-nes et des enfants, mais la difference dans 
la taille de la famille n'est pas tres importante . 

La structure de la fecondite par age, toutefois, se modifie avec le 
developpement, car les femmes africaines restent a l'ecole plus longtemps, occupent 
un emploi avant leur mariage et se marient plus tard. En consequence, au fur et a 
mesure que le developpement progresse, la proportion de la vie fecondable d'une 
femme situee avant l'age de 25 ans diminue. En outre, a mesure que les taux de 
survie des enfants ' s'ameliorent, et que la connaissance et la pratique des methodes 
modernes d'espacement des naissances se diffusent, le pourcentage de la vie 
fecondable situee a 35 ans et plus diminue aussi. Un nombre relativement plus 
important de femmes sent en mesure d'arriver a la taille de la famille qu'elles 
souhaitent en concentrant leur fecondite pendant les annees les meilleures pour 
enfanter - une evolution qui contribue en elle-meme a .ameliorer le taux de survie 
des enfants et a reduire la mortalite maternelle. 

Le Coordonnateur a enumere plusieurs indicateurs importants de la situation 
des femmes dans la famille . et le menage. Chacun de ces indicateurs devrait etre 
obtenu separement pour les zones rurales et urbaines lorsque cela est possible : 

a) Menages 

i). Taille moyenne du menage; 

ii~ Pourcentage des menages comptant des enfants de mains de 5 ans et de 
mains de 15 ans; 

iii) Pourcentage· des menages diriges par une femme; 

iv) Pourcentage' des menages dent l'homme qui le dirige est absent; 

b) Nuptialite : 

i) Age legal du mariage pour les femmes et les hommes (lorsque l'age legal 
pour les femmes est super1eur a la pratique coutumiere, il sera peut-etre 
difficile d'pbtenir des donnees exactes sur l'age de la femme mariee); 

ii) .,'. Repartition ~n pourcentage des femmes et des hommes en fonction de leur 
- · ·etat civil actuel; 

iii) Age auquel 50 % des femmes et 50 % des hommes ont ete maries; 

iv) Difference moyenne de l'age entre maris et femmes (ce qui indique la 
probabilite qu'une femme devienne veuve); 

I 

v) . ,,:Pourcentage de femmes dans des menages polygames; 
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informations qui sont necessaires et voir celles qui sont deja disponibles. C'est 
au probleme qu' i l faut preter attention, non a la quantite de donnees qui peuvent 
etre tirees des series existantes; 

d) Les statistiques peuvent reveler des ameliorations OU mettre en lumiere 
des problemes . Des series chronologiques sont irnportantes pour le suivi des 
progres et l'evaluation des politiques et programmes ; 

e) Certains types d'action n'exigent pas d'importants apports de donnees. 
Des decisions politiques peuvent etre prises sur la base des connaissances glanees 
aupres des travailleurs sur le terrain et d ' autres sources . 

Pour ce qui est des indicateurs demographiques proprement dits, les points 
suivants ont ete soulignes : 

a) L'expression "personnes a charge" peut etre trompeuse, car certains 
enfants travaillent, alors que certains adultes sont dependants. C'est simplernent 
un indicateur de la structure par age, et non pas de la "dependance" en soi; 

b) Les problemes de !'urbanisation dans les pays en developpement sont ceux 
de la pauvrete, et pas simplement ceux lies au nombre croissant de personnes dans 
les villes . Renvoyer les pauvres des villes vers leurs zones rurales d ' origine ne 
met pas fin a la misere; 

c) Du fait de !'evolution sociale qui accompagne le developpement et qui 
fait disparaitre certaines contraintes, les grossesses des adolescentes sont de 
plus en plus nornbreuses. Il est important de suivre les changements de la 
fecondite par age . 

A la seance suivante, apres les debats, les participants se sont scindes en 
quatre petits groupes pour commencer la serie initiale d'exercices sur le calcul, 
la presentation et !'interpretation de statistiques et d'indicateurs interessant 
les femmes et le developpernent . La premiere serie d'exercices (voir la section 
"Exercices" du present rapport) concerne la structure et !'evolution de la 
population, la mobilite geographique et !'urbanisation, l'etat c i vil, la taille des 
menages et leur composition, ainsi que la structure par age de la fecondite . Au 
cours de cette seance de travail et de celles tenues les quelques jours qui ont 
suivi, des demonstrations ont ete faites a chacun des groupes de travail sur le 
calcul et la presentation des statistiques et indicateurs a partir de la base de 
donnees sur les femmes du Bureau de statistique de !'Organisation des 
Nations Unies, en utilisant un micro-ordinateur et un tableur. 

C. Enseignement, formation et alphabetisation 

La troisieme journee du Seminaire a ete consacree a un examen des indi cateurs 
concernant les possibilites d ' acces des femmes a l'enseignement, a la formation et 
a ! ' alphabetisation. Parmi les sujets abordes figuraient les inscriptions dans les 
etablissements scolaires et les resultats obtenus, les programmes scolaires, les 
formations professionnelles et techniques, !'alphabetisation, et !'education des 
adultes. Chaque suj et a ete presente a nouveau par l'un des rnernbres du personnel 
technique, dont !'expose a ete SUiVi des COmmentaires de l'un OU plusieurs des 
part icipants, puis d'une discussion generale. Au cours des quatre- vingt-dix 
dernieres minutes des groupes plus restreints ont ete invites a travailler sur des 
exercices de compilation et d'interpretation des statistiques de l'enseignement. 
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1. Inscriptions dans les etablissements scolaires 
et resultats obtenus 

M. Makannah (Commission economique pour l'Afrique) a introduit la discussion 
portant sur les inscriptions scolaires et les resultats obtenus en soulignant que 
le domaine des statistiques sociales a en f ait trouve sa source dans les 
indicateurs de l'enseignement. Ces indicateurs ont pour objectif de retracer le 
paysage de l'enseignement dans un pays. A partir de la, il est possible 
d' apprecier les possibilites d' acces des 'differentes' classes de la population a 
l'enseignement et, dans une certaine mesure, de juger de la qualite de cet 
enseignement. 

La plupart des systemes traditionnels d'enseignement sont repartis selon les 
niveaux suivants : enseignement primaire, generalement pour les enfants de 6 a 
11 ans; enseignement secondaire, generalement po_ur les enfants de 12 a 17 ans; et 
cycles du tertiaire, avec la preparation de certificats, diplomes et licences. La 
situation du systeme d'enseignement traditionnel d'un pays peut etre decrite par 
les mesures suivantes : 

a) Le taux global d'inscription (TGI), total des effectifs a plein temps 
dans les trois niveaux precedents pour 100 habitants, c'est-a-dire le pourcentage 
de !~ensemble de la population inscrite dans les filieres traditionnelles 
d'enseignement; 

b) Le taux brut d 1 inscription (TBI), total des effectifs a plein temps pour 
un niveau determine divise par le nombre estime de personnes aptes a suivre ce 
niveau. Ce taux est plus fin que le taux precedent puisqu'il limite le nurnerateur 
et le denominateur pour chaque niveau. Le denominateur d'un niveau scolaire 
determine est considere comrne le nombre total d'eleves de la classe d'age "normale" 
pour ce niveau. Le TBI du niveau d'enseignement primaire est done calcule en 
divisant le nombre d'eleves de l'enseignement primaire par le nombre total 
d ' enfants de 6 a 11 ans, age correspondant a l'age d ' inscription habituel. Ce 
resultat est presente sous forme de taux - et non de pourcentage - car les eleves 
de l'enseignement primaire peuvent en fait etre plus jeunes OU plus ages que la 
normale; 

c) Le pourcentage des inscriptions de filles - autrement dit, le pourcentage 
d'inscriptions, a un niveau determine, de personnes de sexe feminin. 

M. Makannah a illustre ces indicateurs par des chiffres extraits de 
l'"Annuaire statistique" de l'Unesco de 1982 et portant sur plusieurs pays 
representes au Seminaire (voir tableau 1). Des variations considerables 
apparaissent entre les differents taux d'inscription . Le Botswana, le Lesotho et 
la Republique-Unie de Tanzanie comptent parmi les pays dont le TBI, pour le 
primaire, est le plus proche de la moyenne de l'Unesco, c'est-a-dire entre 80 
et 100, alors qu 1 il se situe entre 40 et 60 pour les autres pays . Le TBI du 
secondaire est beaucoup plus faible, de 3 % jusqu'a 23 % au maximum, alors que le 
taux moyen est de 60. Le pourcentage d'inscriptions feminines varie egalement 
entre les differents pays. En Republique-Unie de Tanzanie, les filles sont 
presentes a plus de 50 % dans l'enseignement primaire, alors qu'elles ne totalisent 
que 20 a 40 % dans les autres pays consideres. Dans l'enseignement secondaire, les 
pourcentages d'inscriptions des filles sont en tres nette regression par rapport 
aux moyennes de l'enseignement primaire et cette tendance s'accentue d'une classe a 
l'autre. 
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Mme Abaynesh Makonnen (Ethiopie) a ete chargee de mener les debats sur ce 
sujet. Elle a indique que jusqu'a un passe proche, il etait difficile pour 
l'Ethiopie de rassembler des donnees fiables. Un programme national d'enquetes sur 
les menages a ete lance en 1980 et le premier recensement de la population et du 
logement a ete acheve recemment. Les responsables ethiopiens esperent qu'ils 
pourront a l'avenir utiliser pour le calcul des taux des denominateurs beaucoup 
plus fiables. Le Bureau central de statistique a egalement rencontre des 
difficultes pour obtenir des numerateurs fiables a partir des registres 
administratifs. Les chiffres ne sont pas toujours enregistres correctement par les 
ministeres, et le Bureau n'a ni la competence ni l'autorite requises pour exiger 
des ameliorations. Les informations ne font pas l'objet d'un enregistrement separe 
pour les zones urbaines et les zones rurales et les donnees sur les eleves quittant 
l'ecole et sur les inscriptions dans les filieres professionnelles et techniques 
n'ont pas ete prises en compte . 

Les informations disponibles montrent cependant que les inscriptions de filles 
dans les classes 1 a 12 en 1981/82 representaient 35,l % du total. Ceci denote une 
certaine progression depuis 1974, OU le chiffre correspondant etait de 31,5 %. La 
proportion de femmes ayant suivi une formation superieure ou choisi une profession 
liberale reste egalement faible. Mme Makonnen attribue la faiblesse .de ces taux de 
presence scolaire aux mariages precoces, soulignant que 53 % des femmes agees de 15 
a 19 ans et jusqu'a 84 % des femmes de 20 a 24 ans sont mariees. Le Bureau central 
de statistique espere que, grace au Seminaire, il pourra plus facilement determiner 
les besoins et les strategies a mettre en place pour obtenir les informations 
necessaires. 

Au cours de la discussion, les points suivants ont ete mis en evidence : 

a) Le TBI pose un probleme serieux dans la mesure OU le numerateur et le 
denominateur ne font pas reference aux memes populations. Une augmentation du TBI 
peut simplement refleter un nombre important de redoublants. Etant donne qu'il n'y 
a aucun moyen de resoudre ce probleme puisqu•ii est inherent a la formule retenue, 
l'utilisateur doit etre vigilant lorsqu'il utilise ce taux et tenir cornpte de cette 
restriction; 

b) Pour que les femmes aient plus largement acces a l'enseignement, il faut 
chercher a influer sur les attitudes traditionnelles qui favorisent les rnariages 
precoces; 

c) Dans les pays ou le nombre de grossesses est important chez les 
adolescentes, celles-ci ont tendance a ne pas reprendre, apres la naissance de leur 
enfant, les etudes qu'elles ont interrompues; 

d) Dans certains pays, l'enseignement secondaire n'est pas necessairement 
ouvert a tous, de sorte qu'il n'y a souvent pas de places pour les filles. Dans 
les sections scientif iques, le nombre de places reservees aux femmes est 
particulierement reduit; 

e) Les possibilites de logement pour les filles sont limitees dans beaucoup 
d'ecoles et d'universites. 
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Tableau 1 

Indicateurs des inscriptions scolaires 

Taux brut Pourcentage 
d'inscription d'inscriptions 

Groupe d'age (100) feminines 

Botswana 

Primaire 6-12 
1975 80 55 

Secondaire 13-18 
1980 22 
1981 23 52 

Ethiopie 

Primaire 7-12 
1976 24 
1980 43 22 
1981 46 

Secondaire 13-18 
1975 6 
1980 11 36 
1981 12 35 

Troisieme cycle 
1981 13 
1982 13 

Malawi 

Primaire 6-10 
1975 56 40 
1980 59 41 

Secondaire 14-17 
1975 4 27 
1980 4 29 
1981 4 
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2. Indicateurs de l'acces a d,PS programmes scolaires adaptes 

Le Coordonnateur technique a poursuivi la presentation des questions relatives 
a l'acces des femmes a l'enseignernent en soulignant qu'une annee effective 
d'enseignernent scolaire d'un certain niveau ou qu'un cours inforrnel peut ne pas 
recouvrir le rnerne enseignernent pour les filles que pour les garyons. Les 
programmes offerts aux femmes et aux hommes sont souvent tres dissemblables de par 
leur contenu et leurs objectifs et sont frequemment enseignes par des professeurs 
d'experience et de qualification differentes. Pour bien comprendre !'ensemble des 
possibilites offertes en matiere d'enseignement, il est done necessaire de 
considerer les differents types d'etablissements, de filieres et de programmes 
proposes a chacun des sexes ou dont ceux-ci beneficient deja. 

Le Coordonnateur a indique que, dans la ma1_eure partie des pays de la region, 
les etablissements d'enseignernent secondaire et tertiaire ne sont generalement pas 
rnixtes et que les matieres scientifiques et techniques ne sont souvent enseignees 
que dans des etablissements OU des filieres reservees ~UX garyons et aux hommes. 
Pafmi les donnees concernant le Kenya entre 1973 et 1978, Mme Newman a choisi les 
exemples suivants : 

a) Bien que dans les r'e<Jions rurales 80 a 90 % des femmes travaillent dans 
les activites de production, de transformation et de commercialisation de denrees 
alirnentaires, les possibilites d'enseignement technique agricole sont des plus 
limitees. En 1973, il n'y avait que 30 places disponibles pour des filles a 
l'Institut d'agriculture de Bankoura cOntre 270 pour les garyons; 

b) En 1976, sur les 4 300 places environ disponibles dans l'enseignement 
secondaire, 30 % ont ete attribuees a des filles, alors qu'elles ne se voyaient 
offrir que 17 % des places ,dans !es filieres scientifiques; 

c) En 1978, aucune ecole secondaire d'enseignement professionnel et 
technique n'avait admis de femmes; 

d) Toujours en 1978, parrni les 21 etablissements d'enseignement secondaire 
offrant des cours superieurs de mathematiques, il y avait 15 ecoles de garyons 
contre 3 seulement de filles, les 3 restantes etant mixtes. 

11 est certes plus aise d'obtenir des informations sur le Kenya, car ce pays 
dispose d'un Bureau central de statistique qui fonctionne parfaitement. Le tableau 
que l'on peut dresser ne varie cependant guere d'un pays a l'autre. 

Les informations concernant le Soudan pour l'annee 1974 fournissent un exemple 
different. Sur les 974 etablissements d'enseignement secondaire, la repartition 
par type d'etablissernent et par sexe se presente comme suit : 

Enseignement 

General 
Universitaire, superieur 
Commercial 
Technique 
Agricole 

Total 
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Nornbre d'etablissements 
Filles Gar~ons Total 

250 
32 

0 
0 
0 

282 

609 
67 

3 
11 

2 

692 

859 
99 

3 
11 

2 

974 



Meme lorsque des programmes techniques sont proposes aux filles et aux femmes, 
la proportion de celles qui les choisissent reste faible. Ceci est du 
partiellement au fait qu'elles n'ont pas eu auparavant la possibilite de suivre des 
cursus scientifiques et mathematiques. Dans le cas du Kenya, il s'est revele 
difficile de pourvoir toutes les places disponibles pour les f illes dans les 
matieres scientifiques, en physique en particulier. Au Tchad et au Togo, peu de 
filles ont rejoint les ecoles professionnelles et techniques parce que peu d'entre 
elles avaient le niveau d'admission. En outre, de ces ecoles sortaient peu de 
filles diplomees dotees des competences techniques adaptees au developpement rural 
moderne, et peu qui possedaient les bases en sciences et en mathematiques qui leur 
auraient permis de suivre un enseignement technique plus pousse. Certains exemples 
sont venus etayer ces constatations 

a) En 1979, au Lesotho, 58 % des eleves inscrits dans des etablissements de 
formation professionnelle et technique etaient des filles, mais la plupart d'entre 
elles etudiaient les arts menagers, la comptabilite et la dactylographie; 

b) Au Soudan, 16 % des eleves inscrits dans des etablissements specialises 
de haut niveau en 1973/74 etaient des filles. Celles-ci ne representaient que 8 % 
de l'ensemble des eleves inscrits dans les filieres de l'agriculture, du commerce, 
de l'ingenierie et de l'architecture contre 74 % pour les etudes d'infirmiere, de 
secretaire et d'enseignement. 

Le meme schema se retrouve generalement au niveau universitaire. Au Ghana, 
vers le milieu des annees 70, les femmes ne representaient que 7 % de l'ensemble 
des effectifs de l'Universite des sciences et technologies de Koumasi et 20 % 
d'entre elles etaient inscrites a la faculte des arts, le reste se destinant en 
majorite a l'enseignement. Par contre, dans les universites de Legon et de 
Cape Coast, les femmes entraient pour 15 % dans l'ensemble des effectifs, soit 
environ le double de la proportion observee a Koumasi. Cependant, l'acces a 
l'universite peut offrir aux femmes de bien plus grandes possibilites si elles sont 
pretes a en tirer parti. Au Soudan toujours, a l'Universite de Khartoum, les 
effectifs de femmes dans l'ensemble des facultes scientifiques (agriculture, 
ingenierie, medecine, science, science veterinaire, pharmacie) sont a peu pres 
proportionnels a ceux de l'ensemble des autres facultes. Bien que cette proportion 
ne represente que 10 % de l'ensemble des effectifs, jusqu•a 8,5 % des places 
scientifiques sont occupees par des femmes. 

Il a ete souligne que les efforts mis en oeuvre ces dernieres annees pour 
mieux adapter les programmes aux besoins professionnels des etudiants africains 
pouvaient en fait conduire a une augmentation de la discrimination entre les 
sexes. Par exemple, au Ghana, vers le milieu des annees 70, un nouveau programme 
d'enseignement secondaire a ete mis en place pour les plus jeunes. On y offrait 
des cours menagers et une preparation a la profession d'infirmiere pour les filles, 
avec en option des cours de soins esthetiques, de coupe, de couture et de 
restauration. Les gar¥ons se voyaient quant a eux proposer un cours de sciences 
agricoles, avec menuiserie, ma¥onnerie, dessin technique et conduite d'engins en 
option. Si ces programmes avaient reflete le schema traditionnel du travail en 
Afrique, tel qu'il se presente dans la pratique, la plupart des femmes auraient du 
avoir acces a un enseignement agricole et commercial. 

Les informations sur les inscriptions en fonction des programmes scolaires et 
des sexes proviennent des registres administratifs. Trois differents types de 
statistiques sont utiles parallelement aux quotients femmes/homrnes, et aux 
variations en pourcentage de chaque serie dans le temps : 
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a) Les taux d'inscription dans les programmes de differentes categories par 
sexe. Il a cependant ete rappele qu'il est souvent difficile de selectionner un 
denominateur approprie pour ces taux; 

b) La repartition en pourcentage des inscriptions dans les programmes des 
diverses categories en fonction du sexe; 

C) Le nombre de programmes de differents types accessibles a chacun des 
sexes. 

Samson D. Gumbo (Zimbabwe) est intervenu sur ce sujet; il a souligne 
l'importance de la mise au point de programmes scolaires adaptes aux besoins reels 
des femmes des zones rurales. Les programmes actuels ont ete calques sur ceux des 
pays occidentaux par des personnes elles-memes formees selon des systemes 
d'enseignement a l'occidentale. En regle generale, les parents considerent que les 
meilleures filieres sont celles qui ouvrent les portes de l'administration en zones 
urbaines et meme si les responsables politiques et les enseignants reconnaissent en 
theorie le role primordial de l'enseignement en matiere de developpement, peu 
nombreux sont ceux qui renonceraient a choisir une education classique a 
l'occidentale pour leurs propres enfants. Pourtant, cette filiere n'engendre que 
des frustrations pour la majorite de ceux qui la suivent, qui vont grossir les 
rangs des chomeurs. En quittant l'ecole, la plupart des eleves n'ont pas la 
competence requise pour occuper les postes administratifs en zones urbaines qui 
restent difficilement accessibles. Les zones rurales se transforment de plus en 
plus pour les hommes, les femmes comme pour les enfants en antichambre du chomage. 

Pour mettre au point, a l'intention des hommes comme des femmes, des 
programmes adaptes au developpement rural, il faudra cependant s'attaquer aux 
problernes de competences et d'attitudes. Avant l'independance, peu de femmes 
etaient inscrites dans des cours con~us pour les hommes, alors qu'aujourd'hui un 
certain nombre d'entre elles se consacrent desormais a l'agriculture. Neanmoins, 
les programmes actuels de formation technique ant ete con~us expressernent pour les 
hommes, que ce soit sur le fond ou sur la forme. Il ne semble pas tres objectif 
d'attendre des femmes qu'elles y prennent part spontanernent. Les statistiques des 
effectifs scolaires devraient permettre de suivre la participation des femmes et 
des hommes aux filieres a vocation technique et professionnelle; ceci ne fournira 
toutefois pas d'information sur l'interet de ces programmes du point de vue de la 
participation des femmes au developpement rural. La discussion a aussi porte sur 
les efforts de rearnenagement des programmes d'enseignement entrepris en Ethiopie, 
au Ke nya, au Malawi, en Republique-Unie de Tanzanie, en Zarnbie et au Zimbabwe, en 
vue d'encourager les filles a poursuivre des etudes mathematiques, scientifiques et 
techniques. Les points suivants ont egalement ete pris en consideration : 

a) Les statistiques de l'enseignement ne peuvent etre isolees du contexte du 
developpement. La strategie de developpement national choisie et le systeme 
d'enseignement doivent s'etayer l'un l'autre; 

b) L'enseignement pour les femmes est un sujet lie a la fois au domaine de 
la sante et a celui du developpement. Plus une femme accede a un niveau 
d'education eleve, meilleures soot les chances de survie de ses enfants et 
meilleures leurs chances de reussite a l'ecole; 

c) Si l'on tente de rendre l'enseignernent des femmes plus adapte aux besoins 
qui semblent etre les leurs, il est important de ne pas creer de filieres separees 
qui les marginalisent, les canalisant hors des formations permettant d'acquerir les 
competences primordiales au regard du developpement; 
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d) Si l'on veut que la proportion de filles et de femmes qui choisissent les 
domaines scientifiques et techniques augmente, il faut imperativement commencer tot 
leur education, que Ce soit au Sein de la famille OU a l'ecole primaire, afin de 
modifier leurs perspectives d'avenir et developper leurs competences; 

e) Les consultations en matiere de formation professionnelle revetent une 
importance vitale pour ouvrir aux femmes de nouveaux domaines; 

f) Les profils de carriere sont encore tributaires de la 
universitaires occidentaux. Lors de l'embauche, les employeurs 
diplomes des ecoles techniques comme insuffisamment qualifies. 
au gouvernement de donner l'exemple en la matiere; 

detention de titres 
considerent les 
Il appartient done 

g) Il est primordial de garder a !'esprit que les indicateurs ne conduisent 
pas directement a des mesures pratiques. Ils sont utilises pour controler 
!'application des politiques et des programmes et pour en evaluer l'impact. 
Cependant, meme si un simple indicateur ne suffit pas pour apprecier tous les 
elements relatifs a l'enseignement, il peut constituer une premiere approche du 
probleme. Pour que les indicateurs de l'enseignement puissent etre mieux adaptes, 
il faut absolument qu'un dialogue suivi s'instaure entre ceux qui les mettent au 
point et ceux qui les utilisent. 

3. Indicateurs d'alphabetisation et d'education des adultes 

M. Makannah (Commission economique pour l'Afrique) a introduit la discussion 
sur l'alphabetisation en rappelant aux participants la definition internationale de 
ce terme : une personne alphabetisee sait lire et ecrire une phrase simple relative 
a la vie de tous les jours en en comprenant le sens. Les economistes considerent 
!'alphabetisation comme l'un des meilleurs indicateurs du developpement 
socio-economique. Les indicateurs usuels de !'alphabetisation comprennent 

a)- Le pourcentage de la population alphabetisee, au-dessus d'un age 
determine. L'age de 15 ans est le plus frequemment adopte comme age minimum; 

b) Les taux d'alphabetisation par age; 

c) Le quotient femmes/hommes du pourcentage d'alphabetises. 

Le degre d'alphabetisation varie de maniere importante entre les differents 
pays de la region. Les statistiques suivantes ont ete presentees a titre 
d'illustration : 

Pourcenta9e d'alEhabetisation Quotient 
Groupe chez les chez les femmes/ 

Pa~s Annee d'a9e Total femmes hommes hommes 

Republique-Unie de Tanzanie 1978 15+ 78 70 78 0,90 

Ethiopie ~/ 1980 10+ 35 Non disponible 

Somalie 1980 15+ 6 3 11 0,27 

Zimbabwe 1980 15+ 69 61 77 0,79 

~/ Donnees susceptibles d ' etre revisees en fonction du dernier recensement. 
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Le Coordonnateur technique a ensuite aborde le sujet de l'acces des femmes 
adultes a !'education, c'est- a-dire a l'enseignement parallele aux filieres 
classiques. L'education des adultes est etroitement liee a !'alphabetisation, l'un 
servant souvent de vecteur a l'autre. Mme Newman a souligne que les taux 
d'inscription scolaire etant faibles, les pays en developpement sont confrontes au 
probleme toujours plus grave de la non-scolarisation de la jeunesse et de 
l'insuffisance de la formation des jeunes adultes aux emplois agricoles, 
commerciaux, industriels et administratifs, ce qui contribue a gonfler les rangs 
des chomeurs et a accrottre le sous-emploi. Ces jeunes gens ont besoin de recevoir 
une formation professionnelle. La plupart des gouvernements et un grand nombre 
d'organisations non gouvernementales ont mis en place des programmes d'enseignement 
professionnel pour les eleves quittant l'ecole, de meme que des services de 
vulgarisation en zones rurales. La disponibilite et le contenu de ces programmes 
~onstituent done un ensemble important d'indicateurs sur les possibilites d'acces 
des femmes a l'enseignement. 

Les donnees descriptives sur ces cours proviennent des registres 
administratifs et sent souvent fragmentaires, car les cours sont institues sous 
divers auspices, un grand nombre d'entre eux revetant un caractere ponctuel et 
ephemere. Certaines caracteristiques ont pu toutefois etre identifiees grace a des 
etudes de cas realisees par la Commission economique pour l'Afrique et par la 
Banque mondiale. Les programmes destines aux femmes sont generalement de 
deux types. Les premiers souvent associes a des cours d'alphabetisation, sent axes 
sur les activites menageres, la nutrition et la sante. Bien qu'ils aient une 
certaine valeur, ils menent rarement a un emploi remunerateur. Les deuxiemes 
recouvrent des matieres telles que la coiffure, la couture, ou se limitent a une 
simple introduction a la vie des affaires. Meme si ces programmes contribuent 
reellernent a accroitre les possibilites d'embauche et le niveau des remunerations, 
les emplois restent marginaux. Les cours ne permettent pas aux femmes d'acquerir 
les qualifications necessaires a la vie agricole moderne OU une autonomie partielle 
qui reduirait leur situation de dependance. Les cours pour les homrnes sent axes 
sur la gestion des fermes et !'innovation technique . Un nouveau probleme s'est 
fait jour, car de plus en plus d'employeurs offrent des formations sur le tas ou en 
apprentissage. Or les femmes ne peuvent pretendre en beneficier que si elles ont 
deja acquis les competences necessaires, d'abord pour decrocher le poste, puis pour 
briguer une promotion. 

Le Coordonnateur a cite plusieurs indicateurs utiles en rnatiere d'acces aux 
filieres extrascolaires a vocation technique et professionnelle, parmi lesquels 

a) Le nombre de cours offerts, selon la categorie et selon le sexe des 
participants; 

b) Le nombre et la repartition en pourcentage de ceux qui suivent ces cours, 
selon la categorie des cours et le sexe des participants; 

c) Le rapport entre les homrnes et les femmes pour chacun des points 
precedents. 

Elizabeth Minde (Repubique-Unie de Tanzanie) est intervenue a propos de 
!'alphabetisation et de !'education extrascolaire. Elle a insiste sur l'importance 
des programmes permettant d'acquerir des connaissances et des competences 
specifiques et de favoriser !'alphabetisation. Elle a indique que les statistiques 
comparees sur l'alphabetisation et l'accessibilite aux cours de formation des 
hommes et des femmes ne permettaient pas d'apprehender la realite qui se dissimule 
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derriere les schemas mis en evidence. Le fait qu'il n'y a souvent aucune 
possibilite d'hebergement pour les femmes dans les· centres de formation, par 
exemple, n'apparait pas dans les statistiques . 

Au cours de la discussion, les participants ont expose les efforts mis en 
oeuvre au Bostwana, en Ethiopie, au Kenya, au Malawi, en Zambie ainsi qu'au 
Zimbabwe en vue d ' ameliorer les possibilites d'acces des femmes a l'alphabetisation, 
a l'enseignement et a la formation, et uncertain nombre de problemes ont ete mis 
en evidence . A propos des possibilites d'acces des femmes a la formation, les 
points suivants ont ete souleves : 

a) L'alphabetisation, l'enseignement et la formation sont des droits 
fondamentaux de la personne humaine et temoignent du degre de developpement d'une 
societe; 

b) Alphabetisation : 

i) Tous les pays doivent savoir quel est le nombre des analphabetes, quelle 
est leur identite et leur repartition geographique, quelle est 
l'efficacite des cours d'alphabetisation, qui en profite, etc.; 

ii) Il est necessaire de recueillir des donnees sur l'usage fait des 
connaissances acquises lors de !'alphabetisation : combien d'individus 
sont alphabetises meme s'ils ont abandonne l'ecole? Parmi ceux qui ont 
su1v1 des cours d'alphabetisation, combien redeviennent analphabetes 
faute de pouvoir mettre en pratique ulterieusement leurs connaissances? 

c) Enseignement traditionnel : 

i) La chute des taux d ' inscription par niveau peut correspondre a ! ' absence 
de structures et non au manque d'interet. Il faut disposer de 
statistiques du nombre de places offertes ainsi que des effectifs; 

ii) Les chiffres concernant les . effectifs varient en fonction de facteurs 
saisonniers. Il faut done tenir compte de ce parametre !ors de la 
collecte des informations; 

d) Cours a vocation technique et professionnelle : 

i) Il est necessaire d'obtenir des informations pour mieux connaitre les 
possibilites d'acces des femmes a des formations techniques et 
professionnelles adaptees, et etre ainsi en mesure d'envisager une 
intervention concertee; 

ii) Les recherches ont montre que si l'enseignement et la formation n'etaient 
pas orientes vers les sciences et les technologies, les possibilites 
ulterieures d'embauche risquent d'etre limitees aux activites les plus 
subalternes; 

ii i ) Les hommes partent souvent du principe que les femmes ne peuvent 
abandonner leur foyer pour suivre des cours extrascolaires. Il faut done 
d'abord s'efforcer de les faire changer d'avis; 

iv) Dans les pays dans lesquels le gouvernement constitue le donneur 
d'ouvrage principal et ou des diplomes et autres titres sont requis, la 
formation extrascolaire peut ne pas conduire a 1 1 embauche OU a 
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l'avancemen~. Les eleves ne sont done pas payes en retour, aucune 
retombee economique ne venant recompenser les nouvelles connaissances 
acquises. Il appartient alors au gouvernement et a lui seul de remedier 
a cet etat de fait. 

La collaboration entre bureaux centraux de statistique et departements 
administratifs a permis de cerner les points suivants : 

a) Les bureaux centraux de statistique ayant generalement conserve des 
structures coloniales, ils sont souvent diriges par des hommes n'ayant qu'une 
perception restreinte des problemes mathematiques et statistiques. Il se revete 
done necessaire d'obtenir une participation plus large au niveau de la conception 
des activites de collecte des informations; 

b) Des connaissances statistiques elementaires pourraient etre enseignees 
dans les ecoles primaires et secondaires afin d'elargir les competences du 
personnel administratif en matiere d'analyse et d'interpretation des statistiques 
et des indicateurs; 

c) La mise en place de petites unites, sorte d'avant-postes du bureau 
central de statistique dans les differents ministeres, s'est revelee un moyen 
efficace d'ameliorer les registres administratifs et de coordonner les efforts de 
recherche. Des reunions mensuelles du personnel de ces unites avec les agents du 
bureau central de statistique ont permis de conjuguer les efforts de tous. Dans la 
mesure ou la plupart des ministeres ont leurs propres cours de formation, il 
devrait etre possible de compiler toutes les informations sur ces cours a 
l'occasion de ces reunions; 

d) Les departements administratifs eux-memes doivent ameliorer leurs 
informations. Il faut trouver des moyens de faciliter la collaboration du bureau 
central de statistique et des departements administratifs pour ameliorer 
l'archivage des donnees et mettre en lumiere les possibilites d'acces des femmes 
aux cours de formation. Les participants ont souligne qu'il est primordial que la 
Conference des planificateurs, statisticiens. et demographes africains soit 
sensibilisee a la necessite de recueillir des informations sur les femmes dans le 
cadre des activites de collecte des donnees des bureaux centraux de statistique et 
des departements administratifs. 

D. Activite economique 

Le quatrieme jour du Seminaire, les participants se sont penches sur divers 
indicateurs de l'activite economique des femmes - leur participation a la 
population active, l'emploi dans les secteurs formel et informel, la profession, 
!'organisation du temps, l'acces au credit et a d'autres ressources economiques et 
services. Les possibilites offertes aux femmes dans les zones rurales, ainsi que 
leurs besoins, ont ete etudies avec un soin particulier. Bien que le programme 
general soit reste fidele a celui des jours precedents, des discussions ont 
egalement ete menees par deux groupes de travail qui reunissaient des participants, 
des observateurs et des membres du personnel technique. 

1. Concepts et definitions 

Le Coordonnateur technique a presente le sujet de discussion du jour en 
passant en revue les concepts et definitions actuellement admis en matiere 
d'activite economique. Elle a remarque que les economistes specialises dans l e 
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developpement ont recemment convenu qu'une amelioration de la productivite des 
exploitations et entreprises de petite taille revet Une importance Vitale pour le 
developpement de l'Afrique. L' activite des femmes etant particulierement 
concentree dans ces secteurs, les programmes destines a ameliorer la productivite 
des petites unites agricoles et commerciales peuvent se reveler inadaptes a leur 
objectif, voire entrainer des repercussions negatives imprevues, s'ils ne reposent 
pas sur une information appropriee concernant les activites des femmes. 

Le Coordonnateur a egalement souligne que les donnees sur la main-d'oeuvre 
sont tirees de recensements nationaux ainsi que d'enquetes specifiques sur la 
main-d'oeuvre realisees aupres des menages OU des entreprises, OU encore d'enquetes 
menees dans un autre but, comme l'Enquete mondiale sur la fecondite, mais qui 
comportent egalement des questions sur l'emploi et sur les activites 
professionnelles. Il a cependant ete formellement reconnu que les systemes de 
statistiques en place, qui utilisent le concept de main-d'oeuvre pour definir 
l'activite economique, ne suffisent pas a montrer l'importance des taches de 
production de la femme dans . la societe africaine. Les carences des donnees 
existantes sur la population active feminine resultent de differents facteurs, deja 
mis en evidence pour certains, et devant faire l'objet d'une discussion ulterieure 
plus approfondie. Les plus significatifs sont les suivants : 

a) Une definition de la population active empruntee a l'Occident, qui repose 
sur des hypotheses culturelles fausses a propos de la division du travail entre .les 
sexes et des relations economiques a l'interieur du menage; 

b) Les difficultes pratiques soulevees par !'evaluation des activites 
multiples OU a temps partiel, de meme que des activites de SUbSistance OU de troc, 
en particulier lorsqu'elles sont menees au sein des menages; 

C) Le cout de la classification par sexe, des series statistiques 
disponibles ainsi que celui de la collecte de donnees supplementaires. 

Le Coordonnateur technique a repete que, meme s'il est necessaire d'utiliser 
des concepts et des definitions differents pour caracteriser les individus 
economiquement actifs et de mieux respecter les differences entre les sexes lors de 
la collecte des donnees et de leur classification, une meilleure exploitation des 
donnees a partir des systemes en place pourrait faire ressortir les activites des 
femmes, aussi bien que les carences des informations et les inexactitudes 
conceptuelles. 

Elle a ensuite retrace !'evolution du concept et des moyens d'evaluation de la 
population active a partir des annees 20, epoque a laquelle les premiere et 
deuxieme Conferences internationales des statisticiens du travail ont adopte la 
premiere Serie de recommandations internationales en ce domaine. Depuis, un 
certain nombre de modifications ont ete apportees a la definition de la population 
active et a la terminologie a employer lors de la collecte des informations. La 
plupart de ces modifications devraient clarifier la differenciation entre emploi, 
sous-emploi et chomage . Cependant, la derniere modification, adoptee lors de la 
Conference des statisticiens du travail de 1982, demandait que soit consideree 
comme active toute personne pouvant justifier d'une heure minimum de travail de 
production au cours de la semaine de reference, que ce soit a titre de salarie, 
d'aide familiale non remuneree, OU de travailleur independant . Le Coordonnateur a 
constate qu'il fallait etre tres prudent dans !'application de la definition pour 
eviter de retomber dans de nouvelles confusions entre emploi, sous-emploi et 
chomage . 
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Les participants ont ete instamment conv1es a prendre connaissance des 
docwnents de travail etablis pour le Seminaire (on en trouvera la liste en annexe 
du present document) pour mieux comprendre les problemes lies aux statistiques et 
indicateurs de la participation des femmes a l'activite economique. Parmi les 
concepts et definitions importants qui y sont abordes et illustres, on citera : 

a) Activite; 

i) Actif (c'est-a-dire faisant partie de la main-d'oeuvre); 

a . Employe (c'est-a-dire exeryant actuellement un emploi); 

b. Non employe (c'est-a-dire ne travaillant pas pendant la periode 
consideree mais a la recherche d'un emploi OU pret a travailler); 

ii) Au chomage; 

b) Emploi; 

i) Employeur; 

ii) Travailleur independant; 

iii) salarie; 

iv) Travailleur familial non remunere; 

v) Membre d'une cooperative de producteurs; 

c) Activite professionnelle; 

d) Branche d'activite (secteur d'activite economique); 

e) Secteur d'emploi. 

Parmi les indicateurs de la participation des femmes a la population active, 
les plus utiles sont notamment les suivants : 

a) Effectif et pourcentage des actifs, par sexe; 

b) Quotient femmes/hommes du -pourcentage des actifs; 

c) Pourcentage de femmes dans la population active; 

d) Taux d'activite par age; 

e) Repartition selon la situation au regard de l'emploi; 

f) Repartition selon l'activite professionnelle; 

g) segregation selon l'activite professionnelle; 

h) Repartition par secteur d'activite; 

i) Segregation selon le secteur d'activite; 
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j) Differences entre zones urbaines et zones rurales pour ce qui est des 
rnesures de l'activite economique. 

Enfin, le Coordonnateur a souligne que certains observateurs avaient suggere 
d'utiliser un "taux d'activite partielle" pour suivre la participation des femmes 
salariees dans l'economie de marche moderne. Ce taux a ete defini comrne le 
pourcentage de femmes de groupes d'age determines travaillant dans certaines 
professions modernes specifiques. Cette mesure exigeait toutefois des donnees sur 
les professions et les branches d'activite dont' on disposait rarement dans la 
region . En outre, le taux d'activite partielle evincerait des · statistiques la 
plupart des femmes africaines et se revelerait par consequent totalement inadapte a 
l'objectif, qui est justement de faire ressortir dans les statistiques la 
population active feminine de fa~on a permettre aux femmes de reclamer une plus 
juste part des ressources nationales et accroitre ainsi leur productivite. 

2. Participation a la population active 

Misrak Elias (Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique 
australe) a preside un groupe de travail sur la participation a la population 
active, l'emploi (dans les secteurs formel et informel) et les professions. Les 
participants a ce groupe etaient Grace Bediako (consultant au Secretariat de 
!'Organisation des Nations Unies), Elsa Teferi (Ethiopie), Celestina Sswankambo 
(Zambie), F. Chatsalira (Malawi) et D. Ahawo (Kenya). 

Mme Elias a decrit brievement le programme sur la contribution des femmes au 
developpement mis en oeuvre par l'Institut en Republique-Unie de Tanzanie. Etabli 
en 1980 par la CEA et appuye par plusieurs organismes internationaux, ce programme 
vise a former les planificateurs et les responsables de gestion de la region et a 
les sensibiliser aux problemes de la contribution des femmes au developpement 
econornique et a l'incidence des programmes de developpement sur les femmes. Le 
programme de l'Institut est con~u specialement pour les femmes, rnais certains cours 
sont ouverts aussi bien aux hommes qu'aux femmes. Les participants se sont 
interesses, entre autres, aux methodes de recherche qui pouvaient etre utilisees 
pour lever le voile sur l'activite economique des femmes et la rnesurer. 

Mme Bediako, premier membre du groupe a prendre la parole, a souligne que les 
donnees sur les activites professionnelles par sexe etaient necessaires pour suivre 
l'evolution de la segregation entre les sexes dans l'emploi. Une classification 
large ne se revele ici d'aucune utilite, alors qu'au contraire, il convient de 
rnettre en place un schema de codification par activite professionnelle le plus 
detaille possible. La publication des Nations Unies intitulee "Compilation 
d'indicateurs sociaux de la situation de la femme" et distribuee lors de la 
reunion, indiquait les deux premiers niveaux de la Classification internationale 
type des professions, mais une ventilation plus detaillee etait necessaire. 
Mme Bediako a illustre ce besoin par l'exemple suivant : si dans un pays les femmes 
representent 43 % de !'ensemble des professions liberales et specialisees, un 
classement plus detaille fait apparaitre une variation de 1,4 % (pour les pilotes 
de l'air) a 97 % (pour les infirmieres diplomees)' mettant ainsi a jour la 
segregation existant au niveau de l'activite professionnelle. 

Parrni les indicateurs de la segtegation selon les professions qui ont ete 
proposes, on citera 

a) Le nornbre des individus, par sexe, dans les diverses activites 
professionnelles, avec le degre de detail le plus eleve possible; 
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b) La repartition, en pourcentage, par activite professionnelle : femmes 
(hommes) exer9ant une activite professionnelle determinee, en pourcentage de toutes 
les femmes (tous les hommes) travaillant; 

c) La part des femmes dans une activite professionnelle donnee : femmes 
(hommes) pour une activite professionnelle determinee, en pourcentage de toutes les 
femmes (tous les hommes) travaillant; 

d) L'indice de la segregation au niveau de la repartition des activites 
professionnelles est calcule en additionnant les differences entre les pourcentages 
de main-d'oeuvre feminine et masculine dans chacune des activites professionnelles 
et en divisant le resultat par deux. Ceci fait apparaitre le pourcentage d'hommes 
OU de femmes qui devraient changer d'emploi pour que la repartition par activite 
professionnelle soit equilibree. 

Ces indicateurs montrent effectivement si les femmes sont representees de 
maniere disproportionnee dans certains secteurs d'activite professionnelle, mais en 
revanche ils n'expliquent pas ces repartitions. Certaines inadequations mises en 
evidence peuvent resulter de l'inegalite des possibilites d'acces a l'enseignement 
et a la formation entre les filles et les gar9ons. D'autres proviennent sans poute 
de discrimination entre les sexes intervenant au stade de l'embauche et de la 
promotion. D'autres encore sont probablement dues a l'incompatibilite per9ue entre 
certaines activites professionnelles et les responsabilites familiales des femmes. 
Des recherches seraient necessaires pour determiner les facteurs specifiques a 
l'origine des schemas particuliers observes. 

Se referant a l'histoire de son pays, Mme Teferi a decrit certaines des 
modifications de l'activite economique des femmes en Ethiopie au cours des 
dernieres annees. Les donnees sur la participation a la population active 
proviennent de deux enquetes sur les entreprises, l'une realisee en 1970, l'autre 
en 1981. Elles portaient a l'origine sur le chomage urbain. Deux modifications 
majeures constatees au cours de la periode de reference s'expliquent aisement : 
avant la revolution, 81 % des femmes actives travaillaient dans le secteur prive, 
alors qu'en 1981, le secteur public en employait 91,5 %. On a pu egalement 
constater un deplacement des femmes vers !'agriculture . Le tableau 2 illustre les 
changements intervenus entre 1970 et 1981 a !'echelon professionnel et sectoriel. 
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Tableau 2 

Evolution de l'emploi des femmes : repartition des femmes en 
pourcentage selon les branches d'activite et la profession 

ETHIOPIE, 1970 et 1981 

Secteur d' emploi 1970 1981 

Branche 

Services/Activites manufacturieres 86,5 51,0 
Agriculture 1,3 20,8 
Commerce/Transports 11, 8 19,5 
Finance/Assurances 4,2 
Construction/Electronique 0,1 2,5 
Autres 0,3 2,0 

Total des femmes actives 100,0 100,0 ---
Profession 

Production 43,0 47,6 
Services 36,5 16,0 
Administration 9,1 20,9 
Profession liberale 7,6 2,1 
Gest ion 1,9 1,1 
Autres 1,9 12,3 

---
Total des femmes actives 100,0 100,0 

Les enquetes sur les entreprises realisees a partir de 1970 ne se sont 
interessees qu'aux societes employant 50 salaries ou plus, alors que la plupart des 
femmes travaillent au sein d'un foyer ou dans des petites entreprises employant 
deux ou trois personnes, de sorte que l'on a peu de renseignements concernant 
l'emploi des femmes et leur activite dans le secteur non structure . Mme Teferi a 
repete qu'il est urgent de deployer des efforts supplementaires pour recueillir des 
informations sur les exploitations de petite taille, en realisant des enquetes de 
portee plus reduite et en ameliorant les registres administratifs. 

Mme Ssewankambo, qui participait egalement au groupe de travail, a passe en 
revue les donnees sur l'activite economique des femmes en Zambie. Ces donnees 
proviennent de trois sources : le recensement de population de 1980, les enquetes 
annuelles sur les entreprises realisees en juin ou en decembre, et une enquete 
detaillee sur la main-d'oeuvre datant de 1983. D'apres le recensement de 1980, les 
femmes ne representent que 35,5 % de l'ensemble de la main-d'oeuvre, qui totalise 
l 767 300 individus. En outre, la repartition de la main-d'oeuvre entre zones 
rurales et zones urbaines differe selon les sexes : 73 % de la population active 
feminine se trouve en zones rurales , alors que 81 % de la population active 
masculine reside en zones urbaines (voir tableau 3). 
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Les donnees provenant des enquetes sur les entreprises ont montre que la 
plupart des femmes exercent une activite au sein des communautes, des services 
sociaux et des services personnels, ainsi que dans les professions reconnues 
traditionnellement comme feminines, telles que celles d'enseignante ou 
d'infirmiere. Entre 1975 et 1980, cependant, le nombre de femmes travaillant dans 
les secteurs agricole et forestier a double, passant de 1 100 a 2 300. Lorsque des 
donnees sur les activites tirees de l'enquete sur la main-d'oeuvre de 1983 sont 
analysees en fonction des sexes, l'on s'aper9oit que les femmes remplissent 
desormais des fonctions reservees auparavant aux hommes. Mme Ssewankambo a 
egalement note qu'il semble y avoir peu de difference entre les revenus des hommes 
et des femmes. Par ailleurs, elle a affirme qu'un grand nombre de femmes actives 
se declarent celibataires, alors qu'il est en fait possible que beaucoup d'entre 
elles soient mariees, mais ne l'avouent pas pour des raisons fiscales. La 
necessite d'aller au-dela des statistiques pures et simples pour parvenir a une 
parfaite comprehension s'est fait de nouveau ressentir. 

M. Chatsalira a indique que, meme s'il est reduit, le nombre de femmes 
employees dans le secteur moderne est en augmentation au Malawi. La plupart 
d'entre elles travaillent dans l'education, l'administration, la vente et les 
services. Le nombre de femmes ayant une profession liberale est assez restreint. 
Citant une enquete realisee par David Hirschmann et publiee par la Commission 
economique pour l'Afrique, M. Chatsalira a indique qu'en 1981, la grande majorite 
des femmes travaillaient dans l'agriculture a tous les niveaux : proprietaires, 
salaries, exploitants, fermiers, ouvriers a plein temps ou occasionnels . Elles se 
repartissaient comme suit : 

a) -- 3 , 6 % travaillaient a plein temps sur leur propre exploitation s'occupant 
de cultures de subsistance ainsi que d ' importantes cultures de rapport; 

b) 85,0 % travaillaient a plein temps sur leur propre exploitation 
s'occupant de cultures de subsistance ainsi que de cultures destinees a la vente de 
caractere marginal; 

c) 1,0 % travaillaient a plein temps sur des plantations et etaient 
faiblement remunerees; 

d) 5,5 % travaillaient a temps partiel OU de fa9on saisonniere, danS des 
exploitations de petite taille ou de taille moyenne; 

e) Autres : 4,9 %. 

Le nouvelle politique gouvernementale mise en oeuvre en vue de favoriser 
l'acces des femmes au credit agricole a entraine une amelioration de 28 % de leur 
participation a des programmes de cette nature. 
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zones rurales 
zones urbaines 

Total 

Tableau 3 

Repartition de la main-d'oeuvre entre zones rurales et 
urbaines, par sexe, en Zambie, 1981 (pourcentage) 

Femmes 

73 
27 

100 

Hammes 

19 
81 

100 

Total 

38 
62 

100 

M. Ahawo a decrit le systeme extensif de statistiques de la main-d'oeuvre du 
Kenya. Outre les donnees des recensements de population et une enquete sur la 
main-d'oeuvre realisee en 1981-1982, le Kenya a conduit . sur un an une enquete sur 
les entreprises employant 50 salaries et plus. Une enquete a egalement ete menee 
sur le secteur non structure . Pour en faciliter !'analyse, un systeme national de 
classification selon les activites a ete mis en place. Les donnees tirees des 
enquetes sur les entreprises realisees entre 1975 et 1983 ne temoignent que d'une 
legere augmentation de la participation des femmes a la main-d'oeuvre. L'emploi 
des femmes salariees n'est passe que de 16 a 18 %, celui des femmes non salariees 
de 23 a 29 % au cours de cette periode. 

M. Ahawo a egalement releve un certain nombre de problemes souleves par les 
donnees sur la main-d'oeuvre. Tout d'abord, il reste toujours a determiner ce 
qu'on entend par "economiquement actif". Si l'on ne prend en compte que les 
individus qui travaillent OU recherchent activement Un emploi, on neglige tOUS CeUX 
qui ne parviennent pas a en trouver. En outre, en limitant les enquetes aux 
entreprises qui emploient 50 personnes au minimwn et aux zones urbaines uniquement, 
on neglig·e !'ensemble des auxiliaires familiaux non remuneres, de meme que les 
salaries des petites et moyennes entreprises. Le caractere quasi legal de 
nombreuses activites economiques non structurees rend egalement l'obtention de 
donnees fiables particulierement difficile. Enfin, M. Ahawo a releve !'importance 
du changement des mentalites au fur et a mesure de !'evolution de la situation 
economique . Beaucoup d'hommes occupent desormais des emplois consideres avant 
comme typiquement feminins alors que de nombreuses femmes assument des postes 
reserves auparavant aux hommes, leur presence a ces postes pouvant representer 
jusqu'a un pourcentage de 40% de !'ensemble des individus dans ces professions. 

La discussion qui a SUlVl les exposes des membres des groupes de travail a ete 
concentree sur la necessite de recueillir des informations plus precises sur les 
femmes nomades, sur les femmes employees dans !'agriculture et sur celles 
travaillant dans le secteur non structure, de meme que sur les problemes 
specifiques des femmes travaillant sur le marche officiel et sur les possibilites 
qui leur sont Offertes. Les concepts devant etre clarifies OU redef inis ont ete 
passes en revue et les besoins en matiere de recherche et de donnees ont ete 
identifies conune etant les suivants : 
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a) S'agissant des femmes nomades, on ne dispose pratiquement d'aucune 
information sur leurs activites, leurs besoins et leurs problemes specifiques. 11 
est imperieux d'entreprendre rapidement des recherches en ce sens; 

b) Pou.r les femmes travaillant en milieu agricole : 

i) 11 n'y a souvent aucune relation entre le niveau de revenu des femmes et 
leurs activites en milieu agricole, pas plus qu'il n•y a obligatoirement 
de correlation entre la propriete fonciere et les activites agricoles. 
Les hommes sont generalement proprietaires des terres et disposent 
souvent du revenu de la ferme, alors que ce sont en f ait les femmes qui 
accomplissent le travail; 

ii) 11 est necessaire de recueillir des informations plus precises sur les 
activites economiques realisees dans les zones rurales. Des informations 
sont egalement requises en matiere de proriete des biens et d'acces au 
credit. Enfin, des moyens doivent etre mis en oeuvre pour evaluer les 
contributions individuelles apportees a la production au sein du menage. 
Bien qu'ils soient onereux, des recensements periodiques doivent etre 
effectues en milieu agricole; 

c) Pour les femmes travaillant dans le secteur non structure : 

i) Il est important de redefinir le concept d'activite non structuree et de 
consacrer des ressources en vue de son evaluation. Les participants de 
nombreux pays ont insiste sur ce point; 

ii) Le marche non structure joue un role important dans l'acquisition des 
competences et la constitution d'un capital permettant d'entrer sur le 
marche officiel. Il s'agit done d'etablir une correlation entre le 
secteur non structure et le secteur officiel; 

iii) Les obstacles au succes dans le secteur non structure proviennent en 
particulier du manque de credits, de la faiblesse des competences, des 
carences d'approvisionnement en matieres premieres, des erreurs 
d'evaluation du marche et de la concurrence du secteur structure, souvent 
beaucoup plus eff icace; 

iv) Une enquete du BIT sur le secteur non structure au Botswana a fait 
ressortir d'importantes differences entre les sexes. Les hommes ont 
tendance a rechercher des activites faisant appel a la mecanique OU a la 
technique, qui ont des chances d'etre plus remuneratrices, alors que les 
femmes travaillent principalement dans les brasseries et le secteur de 
l'alimentation. Meme lorsque les hommes ont des activites dites 
feminines, ils ont tendance a se montrer plus vindicatifs, a travailler 
plus longtemps et a en tirer des revenus plus substantiels. Le Botswana 
etudie actuellement des programmes speciaux d'allocations aux "petites 
entreprises", c'est-a-dire celles qui emploient moins de 10 personnes; 

d) Pour les femmes travaillant dans le secteur structure : 

i) Dans le secteur public, les memes salaires sont offerts aux femmes et aux 
hommes, mais les possibilites de promotion sont souvent differentes. Une 
ventilation detaillee par activite pourrait contribuer au suivi de la 
situation, mais il faut egalement disposer d'indicateurs sur la promotion 
des femmes; 
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ii) Nombreux sont ceux qui refusent que soit applique aux femmes le concept 
d'incompatibilite d'emploi avec les responsabilites familiales. Des 
informations doivent etre rassemblees sur l'instabilite des couples ainsi 
que sur les besoins des femmes qui embrassent des professions non 
traditionnellement feminines; 

iii) Il est important de garder a l'esprit que la definition de profession 
"feminine" est liee a la culture d'un pays; en Ouganda, les femmes sont 
employees dans les metiers du batiment, alors qu'au Ghana elles ne le 
sont pas; 

iv) Les differences entre les sexes apparaissent souvent clairement dans la 
categorisation des travailleurs des entreprises de type familial. 
Lorsque mari et femme sont taus deux engages dans des activites 
economiques complementaires (la femme file, alors que le mari tisse, par 
exemple), le mari est enregistre dans la categorie des travailleurs 
independants, alors que la femme est generalement consideree comme 
auxiliaire familiale non remuneree. Si l'on utilisait les definitions 
sans tenir compte du sexe, ils devraient l ' un et l'autre etre classes 
comme travailleurs independants; 

e) Pour les besoins en donnees et en recherches ainsi que les methodes a 
appliquer (en dehors de ce qui a deja ete mentionne) : 

i) Il peut se reveler difficile de determiner, cortformement a la nouvelle 
definition, les travailleurs familiaux non remuneres qui sont 
economiquement actifs, c'est-a-dire ceux qui travaillent une heure par 
semaine ou plus et non plus le tiers du temps comme auparavant. Il n'est 
pas toujours aise d'evaluer le moment ou quelqu'un travaille 
effectivement. La frontiere entre travail et activites menageres, OU 

encore entre travail et loisirs est souvent mal definie. Il faut 
proceder a des recherches pour clarifier la notion d'activite economique 
et la delimiter en fonction de la nouvelle definition; 

ii) A partir de quel age peut-on parler effectivement de travail? Comment 
doit-on considerer le travail des enfants? Il peut etre utile de definir 
des normes a l'echelle sous-regionale et nationale, venant completer les 
recommandations internationales . Peut-etre devrait-on publier les 
tableaux qui englobent les normes locales et nationales et ceux qui 
utilisent les normes sous-regionales ou internationales; 

iii) Les resultats des enquetes specialisees pourraient permettre de definir 
de nouveaux questionnaires sur l'activite economique pour les 
recensements de caractere plus traditionnel et pour d'autres programmes 
de collecte de donnees. Les principaux elements pourraient en etre : 

a. Le type d'activite principale, secondaire, tertiaire; 

b. L'emplacement de chaque activite; 

c. S'agit-il d'une activite a plein temps, a temps partiel, 
occasionnelle; 

d. La duree consacree a chaque activite; 
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e. Le nombre de jours travailles au cours de la semaine precedente ; 

f. Le statut : travailleur independant, employeur, gerant , salar i e, 
membre d'une cooperative de producteurs; 

9· S'agit-il d'une activite remuneree OU non (un bulletin de pa ie 
est-il fourni?) ; 

h. La remuneration per9ue; 

iv) Plusieurs producteurs de statistiques ont donne un nouvel element 
d'appreciation sur !'aide que peuvent apporter les utilisateurs 

a. En mettant au point de nouveaux questionnaires et d'autres 
instruments de collecte des informations; 

b. En elaborant le programme de classification; 

V) Les producteurs de statistiques ont egalement indique qu'ils prendraient 
des mesures plus dynamiques pour impliquer les utilisateurs eux-memes, 
mais ils comptent aussi sur les autres participants, cote ut i lisateurs, 
pour prendre !'initiative de demander les informations dont ils ont 
besoin . 

3. Enquetes sur l'emploi du temps 

Le represantant du Bureau de statisti que du Secretariat de ! ' Organi sation des 
Nations Unies a clos la session par une· description des programmes de collecte des 
donnees aux fins de l'enreg i strement et de !'analyse de l ' emploi du t emps de chaque 
individu. Ces etudes du budget- temps permettent d'etablir le deroulement des 
activites dans une journee de 24 heures, generalement a differentes periodes de 
l'annee lorsque le facteur saisonnier est important. 

Trois methodes ont ete utilise~s 

a) L'observation , soit continue sur une longue periode, soit aleatoire , 
c ' est-a-dire a des moments choisis au hasard; 

b) Le rappel verbal des activites du jour precedent; 

c) Des notes conservees par les individus sur leurs activites e t l e temps 
qu'ils ont consacre a chacune d'elles. 

Les participants au Seminaire ont e t e informes qu'un certain nombre de petites 
etudes anthropologiques de ce type avaient ete realisees en Afrique mais que s e ules 
trois avaient ete entreprises au niveau national dans cette region, etant donne 
qu'elles sont difficiles et couteuses. Deux ont ete realisees au Botswana , l ' une 
en Cote d ' Ivoire . Cependant, elles se revelent extremement utiles car ell es 
eclairent des aspects du comportement qu'on ne peut observer autrement . Toutes les 
activites ont ete enregistrees. Le choix et le regroupement des donnees ont ete 
laisses a !'approbation des chercheurs en vue d'une analyse ulterieure . Les 
enquetes avaient principalement deux objectifs : tout d'abord, determiner 
l'eventail des activites dans le cadre d'une etude pilote afin de concevoir une 
enquete type sur la population active; ensuite, accrottre la capac i te qu ' a un pays 
de mesurer les activites de subsistance ainsi que les autres activites dont 
!'evaluation est difficile. 
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Certaines des difficultes qu'il faut noter et aplanir dans le cadre d'une 
enquete de repartition du temps ont ete mises en avant : 

a) Le probleme de la definition d' une journee type : au Botswana, 1 '. ane des 
enquetes se basait sur l'observation du sujet une fois par mois, en un jour choisi 
au hasard, sur une periode de 12 mois. La seconde enquete comportait des 
observations faites quatre fois par an. En Cote d'Ivoire, dans les villes, les 
sujets etaient observes une fois par an pendant une semaine, et dans les campagnes 
quatre fois par an, pendant une semaine; 

b) Le schema de codification a appliquer a une telle quantite de donnees; 

c) L'effet produit sur les personnes observees : avec une certaine habitude, 
cet effet tend a s'attenuer. Il faut en consequence prevoir des journees 
d'observation supplementaires lorsque c'est possible; 

d) La formation des enqueteurs et la duree de l'entretien; 

e) Certaines personnes interrogees n'utilisent pas les heures du cadran 
les evenements de reference - lever du soleil, midi, appel a la priere, etc. -
pourraient alors etre utilises; 

Entre autres, ces enquetes ont mis en evidence les couts et la valeur 
economiques des enfants pour leurs parents et ont permis d'expliquer des 
differences en matiere de participation scolaire. Elles ont egalement montre que 
les filles et les femmes travaillent generalement plus longtemps que les gar~ons et 
les hommes et qu'elles jouent un role important dans !'agriculture, l'elevage et le 
commerce. Le tableau 4 regroupe des informations tirees de l'enquete sur la 
repartition du temps en Cote d'Ivoire, qui illustrent ces differences de temps de 
travail entre les hommes et les femmes. 

Tableau 4 

Contribution des femmes et des hommes de 15 ans et plus aux 
differents secteurs d'activite economique, Cote d'Ivoire, 

zones rurales, premier trimestre 1979 

Activites 

1. Activites economiques 
de marche 

2. Activites economiques 
de subsistance 

1+2 Total 

3. Travail menager 

1+2+3 Charge de travail productif 

Temps moyen par 
jour (heures et 
minutes) 

Hommes Femmes 

2:31 1:25 

0:49 1:45 

3:20 3:10 

0:35 3:38 

3:56 6:48 
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Pourcentage du total 
des heures travaillees, 
par sexe 
Hommes Femmes 

61 39 

29 71 

48 52 

13 87 

34 66 



4. Activite economique en zones rurales 

La session suivante a ete consacree a une reflexion sur l'activite economique 
des femmes en zones rurales. M. Kuezi-Nke (CEA/Zambie) a dirige un groupe de 
travail constitue de delegues et d'observateurs, dont D. Alonzo [Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAQ)], A. Makonnen (Ethiopie), 
H. Terefe (Ethiopie), R. Nkomo (Zimbabwe), C. Ssewankambo (Zambie), B. Madsen 
(Programme des Nations Unies pour le developpement) et G. Mulindi (Kenya). 

La session a debute par la presen~ation par le representant de la FAO 
d'extraits de son article sur les statistiques et les indicateurs concernant le 
role des fenunes dans !'agriculture et le developpement rural. Il a presente une 
serie"d'indicateurs qui se sont reveles utiles dans cinq domaines clefs : la 
participation a la population active et l'activite economique, les possibilites 
d'acces a la terre, a l'eau et aux autres ressources naturelles, l'acces aux biens 
de production, aux marches, aux informations en matiere agricole et aux services, 
la participation populaire, et enfin les possibilites d'education et de formation. 
(Une liste complete des indicateurs enonces est donnee dans cet article.) 

Les indicateurs de la participation a la population active en zones rurales 
comprennen t : 

a) Le pourcentage de femmes actives en milieu agricole; 

b) La repartition des femmes actives en milieu agricole, en pourcentage, 
selon le statut d'emploi (travailleur a son propre compte, travailleur non 
remunere, salarie agricole, etc . ); 

c) Le pourcentage de fenunes parmi les travailleurs agricoles ne possedant 
pas de terres; 

d) En zones rurales, le pourcentage des menages diriges par des femmes et ne 
possedant pas de terres; 

e) Le salaire des femmes en pourcentage du salaire moyen hebdomadaire ou 
mensuel de la main-d'oeuvre agricole masculine, par type de travail; 

f) Le chomage et le sous-emploi, par sexe, en zones rurales; 

g) Le pourcentage de fenunes faisant du conunerce agricole dans l'ensemble des 
negoc iants agr icoles . 

Le representant de la FAO a fait remarquer que les concepts types posent de 
nombreux problemes et que la definition d'un ensemble d'indicateurs plus adaptes 
est un processus lent, qui exige un dialogue entre les producteurs de statistiques 
et leurs utilisateurs . L'amelioration des approches statistiques au niveau des 
villages et des donnees sur les fermes est fondamentale. 

Mme Makonnen et Mme Terefe ont depeint les efforts mis en oeuvre en Ethiopie 
pour obtenir des donnees sur les activites economiques de la population rurale . 
Dans le cadre du Programme national integre d'enquetes par sondage sur les menages, 
la main-d'oeuvre rurale a fait l'objet d'une enquete trimestrielle prenant comme 
unite de sondage de base les associations d'agriculteurs. Un module particulier a 
egalement ete prevu pour les populations nomades. Dans le cadre de ces enquetes, 
les personnes interrogees devaient a la fois donner des indications sur leurs 
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activites du moment (semaine precedente) et sur leurs activites usuelles (celles 
des trois derniers mois). Les memes definitions ont ete utilisees pour les zones 
rurales et les zones urbaines. Les erreurs des enqueteurs et les imperfections des 
concepts et des definitions deja relevees auparavant par d'autres ont fait 
apparaitre la necessite de former des enqueteurs et controler rigoureusement leur 
travail. Ceux-ci doivent pouvoir formuler des questions complementaires si besoin 
est. Quatre-vingt-seize pour cent des femmes participant a l'activite economique 
en zones rurales travaillent dans l'agriculture. La plupart d'entre elles sont 
recensees comme auxiliaires familiaux non remuneres, alors que les hommes sont 
consideres comme etablis a leur propre compte. Les enfants etant economiquement et 
socialement utiles pour les femmes, les mariages precoces et les naissances sont 
fortement encourages. 

Mme Nkomo a decrit le role des femmes dans le programme de repeuplement que la 
Zambie a mis en oeuvre des son independance. Depuis que le programme a ete lance, 
32 000 chefs de famille ont change de residence; parmi ceux-ci, 5 % etaient des 
femmes, essentiellement divorcees ou veuves. Si elles en ont les competences, les 
femmes peuvent obtenir un permis d'exploiter OU avoir acceS au credit, aux services 
de vulgarisation et de commercialisation; peu de femmes possedent des boeufs. 
Comme elles doivent louer la force de traction, elles sont generalement contraintes 
d'attendre que le proprietaire de !'animal ait fini de le faire travailler, ce qui 
tend a les retarder. Ces femmes sont generalement installees pres de parents qui 
peuvent les aider. 

Mme Nkomo a insiste sur l'importance de passages repetes des enqueteurs afin 
de voir quels benefices tirent les femmes du programme de repeuplement. Si la 
division traditionnelle du travail selon les sexes reste la meme malgre les 
nouvelles dispositions, un changernent est survenu dans le mode de vie du pays; il 
apparait plus facile, d'un point de vue economique, de vivre de la terre. 
L'objectif· en matiere de revenus a ete fixe a 400 dollars par foyer, et il se 
pourrait que ce chiffre soit depasse. Mme Nkomo table sur une amelioration reelle 
du statut des femmes. Le nombre de femmes et d'hommes participant a des activites 
non agricoles est relativement faible. Une enquete globale sur les zones de 
repeuplement devait etre lancee en juin 1985. 

Mme Ssewankambo a indique que, dans les regions agricoles de Zambie, 14,5 % 
des menages sont diriges par des femmes. Les femmes et les hommes s'occupent 
generalement de cultures differentes, les femmes se consacrant plus 
particulierement aux cultures vivrieres. Des informations concernant les revenus 
tires des ventes des recoltes . selon les sexes so~t disponibles. Femmes et homrnes 
ont librernent acces au credit et nombreux sont ceux qui se sont joints a des 
cooperatives. 

Mme Madsen a aborde le probleme de l'acces des femmes au credit en milieu 
rural. La plupart des femmes n'ont pas de garanties et ne savent pas comment 
aborder les etablissement~ de financement. L'une des solutions consiste a 
utiliser, cornme garantie des prets aux femmes, les revenus potentiels de la 
cooperative de femmes et non pas ceux du foyer. Il serait utile de publier un 
manuel a ! ' intention des agents de vulgarisation agricole, si l'on veut s'assurer 
que les femmes savent comment obtenir des prets. En Zambie, dans le cadre du 
systeme de credit cooperatif et de !'Agricultural Finance Company, des fonds 
speciaux ont ete reserves pour les femmes proprietaires de petites exploitations. 
Le "Village Industrial Service" a etabli un fonds de roulement pour consentir des 
prets aux femmes entrepreneurs creant des activites de petite echelle. 
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Mme Mulindi a releve qu'au Kenya, presque toutes les femmes des zones rurales 
travaillent sur leur propre exploitation familiale, mais que ceci n'est vrai que 
pour 20 % des hommes. La plupart des femmes figurent dans les statistiques de 
main-d'oeuvre comme auxiliaires, c'est-a-dire comme travailleurs familiaux non 
remuneres dans la ferme du mari. 

Au cours de la discussion qui a suivi, la necessite d'une clarification des 
concepts et d'une amelioration de l'evaluation des activites des femmes, a 
l'echelle rurale comme au niveau des villages, a ete soulignee en de multiples 
occasions. Plusieurs participants ont fait part des progres accomplis ou des plans 
etablis en vue de la realisation d'enquetes sur la main-d'oeuvre en milieu rural 
agricole, afin de rassembler les types d'informations souhaites par M. Alonzo. 
D'autres ont de nouveau insiste sur la necessite de mieux exploiter les donnees 
deja existantes. Le representant du Lesotho a rappele que les repercussions des 
migrations de main-d'oeuvre vers l'Afrique du Sud ont ete tres nefastes pour les 
femmes des milieux ruraux. C'est pour cette raison que le Gouvernernent a etabli 
des caisses de solidarite pour venir en aide aux femmes restees seules. 

Enfin, il a encore ete rappele aux participants qu'il faut absolument chercher 
qui se dissimule derriere les statistiques et les indicateurs pour apprehender la 
realite des faits, ce qui a ete illustre par l'un des participants. Oepuis 
l'epoque coloniale, dans son pays comme dans la plupart des pays d'Afrique, les 
hommes sont responsables des cultures destinees a la vente, alors que les femmes se 
voient traditionnellement conf ier la production consacree a la consommation locale 
et a l'auto-alimentation, des surfaces cultivables leur etant attribuees dans ce 
but. Or, dans une region, alors que les femmes constituaient toujours la majeure 
partie de la main-d'oeuvre agricole, les statistiques du Ministere de l'agriculture 
faisaient apparaitre que la production de ma1s, principale culture de rapport, 
croissait dans des proportions importantes, alors que les cultures vivrieres, en 
particulier les arachides, etaient en regression permanente depuis plus de 20 ans . 
Pour expliquer cette evolution des modes de culture et de la repartition 
traditionnelle de la main-d'oeuvre et des revenus dans cette region, les agents du 
ministere avaient interroge separement hommes et femmes et constate qu'en raison de 
!'augmentation du cours du ma1s, les hommes avaient repris des terres 
traditionnellement travaillees par les femmes pour les cultures vivrieres, de 
maniere a produire plus de ma1s. Entre-temps, du fait de la diminution des 
superficies disponibles pour les cultures vivrieres et du temps supplementaire que 
les femmes devaient consacrer aux nouveaux champs de ma1s, celles-ci ont du acheter 
les aliments destines a nourrir leur famille, et ce a des prix toujours plus 
eleves. Mais les hommes controlant toujours les ·revenus provenant de la vente des 
recoltes, l'argent supplementaire ainsi gagne n'a pas ete mis a la disposition des 
femmes et consacre a l'achat de la nourriture, et le niveau nutritionnel s'est 
degrade. Si aucune enquete detaillee n'avait permis d'aller au-dela des simples 
statistiques, il n'aurait jamais ete possible de comprendre reellement la situation 
des femmes dans cette zone, pas plus qu'il n'aurait ete possible de prevoir une 
intervention eff icace. 

Au cours de la session suivante, les participants se sont rassembles en petits 
groupes pour travailler sur des exercices d'exploitation et d'interpretation des 
statistiques et des indicateurs de l'activite des femmes. 

E. Sante et services de sante 

Le cinquieme jour du Seminaire, la matinee a ete consacree aux indicateurs de 
la sante. La encore, chaque question a ete presentee par un membre du personnel 
technique, dont !'expose a ete suivi des commentaires des participants, puis d'une 
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discussion generale. Au cours des 90 dernieres minutes de la matinee, les 
participants ont rejoint leur groupe de travail pour realiser une serie d'exercices 
sur les statistiques de la sante et des services de sante. 

Le Coordonnateur technique a aborde la question des indicateurs de la sante en 
faisant remarquer que, pour l'OMS, la sante se definit comme un etat de total 
bien-etre physique, mental et social mais que, comme il est impossible de 
quantifier cet etat ideal, la sante continue d'etre definie en termes d'absence de 
maladies, de handicaps et de mortalite prematuree. Quant a l'acces aux services de 
sante et a leur disponibilite, l'on en parle en termes d'acces aux personnes et aux 
installations traitant les maladies. 

Le Coordonnateur a note qu'il y avait au moins six grands objectifs a la 
recherche de statistiques et d'indicateurs 'de la sante des femmes : 

a) L'identification des problemes de sante propres aux femmes et des 
services dont elles ont besoin; 

b) La planification de programmes visant a assurer les services repondant a 
ces besoins; 

c) La gestion et la fourniture de ces services dans des conditions de 
rentabilite; 

d) Le controle de la disponibilite, de l'accessibilite et de la couverture 
absolues et relatives des services de sante pour toutes les femmes et certains 
sous-groupes en particulier~ 

e) Le suivi de l'evolution a long terme de l'etat de la sante et de l'acces 
aux services; 

f) L'evaluation de !'incidence des services de sante et des programmes 
specifiques sur la sante des femmes. 

Les utilisateurs des donnees concernant la sante ont besoin de statistiques et 
d'indicateurs, qui varient selon leurs besoins. Ces utilisateurs sont les 
decideurs, les planificateurs et gestionnaires des programmes relatifs a la sante 
et aux femmes, le personnel des services de la sante et leurs chefs, les organismes 
donneurs, les evaluateurs exterieurs, etc. Le principe a la base de la mise au 
point d'un systeme d'indicateurs de la situation sanitaire et des services de sante 
est d'assurer que l'information est disponible pour la prise de decisions, la et ou 
la decision doit etre prise. Les statistiques courantes des services sont les 
indicateurs de base lorsqu'il s'agit de gerer et de controler la fourniture des 
services, mais il faut les completer, pour !'elaboration de programmes et de 
politiques, par des informations tirees d'autres sources, comme les recensements, 
les systemes d'etat civil, les enquetes de morbidite et les etudes speciales. 

1. Situation sanitaire 

Se referant au tableau 5, le Coordonnateur a fait remarquer que les 
indicateurs de la situation sanitaire sont etablis a partir des statistiques sur la 
natalite, la mortalite, la maladie et l'infirmite. Tirees de diverses sources, ces 
donnees Sont habituellement classees par· age (OU age des femmes donnant naissance), 
sexe et residence en zones rurales et urbaines. Dans la mesure du possible, ces 
donnees sont aussi classees par maladies specifiques ou causes de mortalite et 
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Tableau 5 

sources possibles de donnees sur l a s ante et les services de sante 

Rece nseme nts Enquetes s ur 
Serie statistique de popul a tion les menages 

A. Situation sanitaire 

1. Naissances : 
Par car acteris tiques 

materne l l es 
Par c aracteristiques 

des enf ants 
(sexe, poids a la 
naissance, issue) 

Par c a racteristiques 
des accouchements 

2. Mortalite : 
a) Nourrisson/enfan t 

pa r age, sexe , cause 
b ) Me r e : par age , 

pa rite , c aus e 
c ) Autre : par a ge , Recensements 

sexe, caus e 

3 . Ma l adie , inf i r mite 
Par age , sexe , cause 

B. Ser vices de s a nte 

1. oisponibilite Recensement 
de l ' effectif 
de population 

oemographie 

oemographie 

Morbidite , 
nutri tion , 
immun isation 

(EPI ) "'· 

Groupe s 
cibles 

oemographie 

oemographie 

Sys teme 
d'eta t civil 

Mortalite 

Mortalite 

Mortalite 

systeme de 
no tif icatio n 
des maladies 
a decla rat i o n 
obl igatoi re 

Systeme de 
surve i llance (EPI) 

Registres 
administratifs 
( travaux publics, 
a s suranc e , 
education, e tc.) 

Enregis trement 
des naissances 

Statistiques 
des services 

Statis tiques 
des services 

Statis tique s 
des services 

Statis tiques 
des se r v i ces 

Statis tiques · 
des services 

Statistiques 
des ser vices 

Demandes 
d 'i ndemnisation 

Reg i stres 
admi nistratifs 
- Per sonnel, 

formation 
- Ins tallations 
- Programmes 
- Med i caments , 

fourni tu res , 
etc . 



V1 
w 

Serie statistique 

2 . Accessibilite 
Par age, 
sexe, autres 
caracteristiques 

3. Utilisation/ 
couverture : 
Par age, sexe, 
residence, probleme 
de sante/raisons 

4. Depenses 

s. Couts 

6. Efficacite : 
Quali te 
Situation sanitaire 
Disponibilite 
Utilisation/ 
couve r t ur e 

7 . Rentabilite 

Tableau 5 (suite} 

Recensements Enquetes sur 
de population les menages 

Recensement 
de l'effectif 
de population 
petites regions 

Recensement de 
de l'effectif 
de population : 
petites regions 

Comme ci-dessus 

Comme ci-dessus 

CAP a/ 
(sante, 
planif ication 
familiale, 
nutrition} 

Consommation 
(sante, 
planification 
familiale) 

Utilisation, 
depenses 
familiales 

Comme ci-dess us 

Comme c i-dess us 

Groupes 
cibles 

CAP 

CAP 

CAP 

~ CAP Connaissance, Attitude, Pratique. 

Systeme 
d'etat civil 

Enregistrement 
dans les hopitaux, 
polices d'assurance, 
branchement 
eau/egouts 

Comme ci-dessus 

Comme ci-dessus 

Registres 
administratifs 
(travaux publics, 
assurance, 
education, etc.} 

Registres 
administratifs 

comme ci-dessus, 
par region 

Statistiques 
Demandes 

d' indemnite 
Consommation 

d'eau, eaux 
usees traitees 

Recettes 
comptabil isees 

Versements 
d'indemnisation 

Budgets 
Etat des depenses 

Comme ci-dessus 

Comme ci-dessus 



selon toute une variete de caracteristiques socio-demographiques, relatives a 
l'individu et a la famille. Le Coordonnateur a ensuite examine en detail 
trois categories generales d'indicateurs de l'etat de sante : ceux lies a la 
fecondite, a .la mortalite et a !'incidence et a la predominance de la maladie, 
c'est-a-dire la morbidite. 

a) Indicateurs de fecondite 

Prendre les statistiques de fecondite comme indicateurs de l'etat de sante ·des 
femmes est paradoxal. D'un cote, il existe un lien positif entre la sante et la 
fecondite : les femmes tres malades peuvent rarement concevoir ou etre enceintes. 
De l'autre, les femmes qui Ont beaucoup d'enfants OU qui donnent naissance a 
intervalles rapproches alors qu'elles sont en debut ou en fin de periode de 
fecondite courent de plus grands risques de mortalite, tout comme leurs enfants. 
Si l'on tient compte de cette ambigu1te, les statistiques relatives a la fecondite 
peuvent etre des indicateurs valables de l'etat general de la sante des femmes. 

i) Sources et problemes 

Les donnees de fecondite sont tirees d'enquetes demographiques et des systemes 
d'enregistrement des naissances. Dans certains cas, les indicateurs peuvent etre 
extraits des statistiques des services et, dans d'autres, extrapoles des donnees de 
recensement. 

Une sous-notification des naissances et des deces des nourrissons, les erreurs 
d'age, les lacunes au niveau des sytemes d'etat civil, et l'insuffisance des 
statistiques sur les naissances en dehors des systemes de sante (la majorite) sont 
les limites habituelles des donnees de fecondite dans la plupart des pays en 
developpement. 

ii) Indicateurs 

Les indicateurs de fecondite examines lors de la precedente session sur la 
population etaient le taux brut de natalite, le taux general de fecondite, le taux 
total de fecondite, le taux brut de reproduction et le taux net de reproduction. 
Les indicateurs des naissances a haut risque sont les suivants : 

a) Proportion des naissances chez les adolescentes et les femmes plus agees, 
c'est-a-dire proportion des naissances chez les femmes de moins de 20 ans et de 
plus de 34 ans; 

b) Incidence de la multiparite, c'est-a-dire cinq naissances ou plus; 

c) Proportion des naissances intervenant a moins de 24 moins de la 
pr eceden te; . 

d) Proportion des nouveau-nes d'un poids insuffisant, c'est-a-dire de moins 
de 2 500 grammes (signe de prematurite); 

e) Proportion de naissances faites sans !'aide d'un personnel .qualifie. 

Un indicateur de la protection contre les grossesses a haut risque est le 
pourcentage de femmes utilisant une methode de contraception (par methode). 
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b) Indicateurs de mortalite 

Le Coordonnateur a ouvert le debat sur les indicateurs de mortalite en faisant 
remarquer que la mort n'est pas, en elle-meme, un indicateur particulier de la 
predominance d'un mauvais etat de sante. Toutefois, lorsqu'un nombre relativement 
plus grand d'habitants meurt plus jeune dans certaines populations , lorsque des 
personnes meurent de causes particulieres qui n'auraient pas du entrainer la mort 
si les personnes en question avaient fait l'objet de soins preventifs ou curatifs 
appropries, ou lorsque les differences prevues entre les sexes pour ce qui est de 
la mortalite par age diminuent OU sont inversees, les statistiques relatives a la 
mortalite deviennent alors des indicateurs de la situation san itaire. 

Mme Newman a decrit le profil general de la mortalite par sexe et par age· 
observe chez toutes les populations humaines, faisant remarquer que, si les 
societes a differents niveaux economiques presentent des niveaux differents de 
mortalite, la forme generale de la courbe de mortalite par age est similaire dans 
toutes les societes. Elle commence en etant tres forte, tombe rapidement pendant 
les annees prescolaires et demeure faible jusque vers la fin de l'adolescence, puis 
reconunence a grimper, s'accelere apres 40 et 50 ans, pour finalement atteindre 
100 %. 

La forme de la courbe de mortalite est similaire chez les femmes et les 
hommes, mais le niveau de mortalite differe entre les sexes. Les femmes courent 
moins de risques de mortalite a tous les ages. Par consequent, une courbe de 
mortalite relativement elevee, tout ecart par rapport a la forme normale de cette 
courbe, ou une courbe feminine qui traverse la courbe masculine indiquent la 
presence de graves problemes de sante au sein d'une population et exigent une 
recherche des causes qui font qu'un groupe en particulier conna1t un risque de 
mortalite anormal. Il se peut aussi que cela indique des deficiences au niveau des 
donnees de mortalite disponibles, par sexe et age. 

i) Sources et problemes 

Les donnees de mortalite proviennent d'enquetes demographiques, des systemes 
d'etat civil, des statistiques des services, des descriptions verbales des deces et 
des recensements. 

La sous-notification des deces a tous les ages, en particulier des 
nouveau-nes, la sous-notification des deces des femmes a tous les ages, les erreurs 
d'age, les lacunes du systeme d'etat civil, et le manque de fiabilite des donnees 
sur les causes des deces sont les limites habituelles des donnees de mortalite dans 
la plupart des pays en developpement. 

ii) Indicateurs 

Les indicateurs des taux de mortalite incluent : 

a) Taux bruts de mortalite : deces pour 1 000 habitants en milie4_ d'annee; 

b) Taux de mortalite des nouveau-nes : deces des enfants de moins de 1 an 
pour 1 000 naissances en cours d'annee; 

C) Taux de mortalite infantile : deces des enfants de 1 a 4 ans pour 
1 000 naissances au cours des quatre annees precedentes; 
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ix) Proportion de la population dont la consommation de calories est 
inferieure a la norme, par sexe; 

x) Proportion de la population dont la consommation de proteines animales 
est inferieure a la norme, par sexe. 

Mme I. P. Mafethe (Zimbabwe) est intervenue sur ce sujet et a souligne le role 
clef de la nutrition dans la sante. En depit d'un effort important entrepris au 
Zimbabwe pour etendre les services de sante primaires aux zones rurales, l'effet ne· 
se fera que peu sentir, a moins qu'une nutrition adequate ne soit assuree dans les 
familles. Dans le Zimbabwe rural, comme presque partout en Afrique, ce sont les 
femmes qui assurent la nourriture; elles sont done la clef de la bonne alimentation 
familiale. Lorsque les ressources sont limitees, les femmes essaient de bien 
nourrir les enfants, souvent au detriment de leurs portions a elles. Etant donne 
qu'elles doivent continuer a labourer la terre et a assumer de nombreuses autres 
taches, leur sante en souffre. Pour remedier a cette situation, il faut apprendre 
aux hommes et aux femmes l'importance d'une bonne alimentation pour les femmes et 
les enfants, et il faut qu'ils assument la responsabilite de l'alimentation lors 
des decisions en matiere de repartition des ressources familiales. 

2. Services de sante 

Se referant aux indicateurs des services de sante, le Coordonnateur a souligne 
que, pour plusieurs raisons - y compris le cout eleve du modele occidental des 
soins medicaux, la nature des problemes habituels de sante, qu'il est possible de 
prevenir OU de soigner facilement a la maison lorsque les gens Savent quoi faire, 
et les preferences culturelles pour les guerisseurs et les sages-femmes de type 
traditionnel - la plupart des pays de la region experimentent un systeme de soins 
medicaux a plusieurs niveaux combinant medecine occidentale et certains aspects 
traditionnels des soins. En haut de la pyramide, se trouve habituellement le 
centre hospitalier universitaire, avec ses specialites, la recherche et la 
formation. 11 joue le role de centre d'aiguillage specialise pour l'ensemble de la 
population. Viennent ensuite les hopitaux generaux ou communautaires et les 
maternites, qui assurent le niveau suivant de soins aux patients hospitalises et le 
renvoi des cas vers les services competents. Au-dessous, desservant une region 
plus petite, se trouvent les centres de soins et les polycliniques. Viennent 
ensuite les dispensaires locaux, encore plus limites sur le plan geographique et 
sur le plan medical, puis a la base de la pyramide du systeme -medical, les divers 
postes sanitaires et les dispensaires de villages. Pratiquement tous les pays 
africains forment maintenant de nouveaux cadres pour travailler dans les 
dispensaires locaux et les villages; ils enseignent aussi aux sages-femmes des 
methodes sures d'accouchement, tout en leur apprenant a renvoyer les cas difficiles 
vers les centres specialises. De nombreux pays encouragent aussi le personnel 
medical a collaborer, s'il le faut, avec les guerisseurs, et enquetent sur 
!'utilisation et l'efficacite des plantes medicinales. 

Faisant une fois de plus reference au tableau 5, le Coordonnateur a indique 
que, nonobstant la maniere dont le systeme national est structure, les pays doivent 
prendre en compte six aspects s'ils veulent elaborer des politiques et des 
programmes adequats pour l'implantation de soins efficaces et equitables tant pour 
les femmes que pour les hommes : disponibilite, accessibilite (physique, 
financiere, socio-culturelle), utilisation (zone desservie), qualite, efficacite et 
rentabilite. 
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Les indicateurs de la disponibilite sont tires surtout des registres 
administratifs des Ministeres de la sante ' et de l'education, completes par les 
re~ts de population et les enquetes sur la main-d'oeuvre. Quelques 
indicateurs courants se fondent sur le personnel de sante par type pour 
1 000 habitants, et notamment 

a) Sages-femmes pour 1 000 femmes agees de 15 a 49 ans; 

b) Infirmieres, medecins pour 1 000 habitants; 

c) Lits d'hopitaux, autres installations pour 1 000 habitants. 

Les donnees sur l'accessibilite geographique sont tirees des registres 
administratifs pour les petites regions, et des recensements pour ce qui est de 
l'accessibilite socio-culturelle et financiere. Pour les indicateurs de sante, de 
nutrition et de planification familiale, les donnees proviennent des enquetes sur 
l'utilisation par les menages et des enquetes CAP (connaissance, attitude, 
pratique). 

On citera comme indicateurs utiles de l'accessibilite les suivants : 

a) Proportion de la population vivant dans des regions OU l'effectif de 
personnel medical est insuffisant (inferieur a la moyenne, inferieur a certaines 
normes); 

b) Proportion de la population vivant dans des regions ayant un nombre 
insuffisant d'installations medicales, entre autres, de lits d'hopitaux; 

c) Proportion de la population vivant a x kilometres du centre medical le 
plus proche; 

d) Proportion de la population ayant acces a de l'eau potable; 

e) Proportion de la population ayant acces a un systeme d'evacuation des 
eaux usees. 

Les donnees relatives aux indicateurs d ' utilisation (desserte) sont tirees des 
statistiques des services, des enquetes d'utilisation, des enquetes sur la 
consommation et les depenses et des enquetes CAP. 

Certains indicateurs utiles incluent : 

a) Le nombre, par habitant, de consultations aupres de differents 
professionnels OU centres, par sexe et age; 

b) Pourcentage de la population, par sexe et age, consultant differents 
types de professionnels ou de centres; 

c) Pourcentage de naissances sous le controle d'un personnel qualifie; 

d) Pourcentage de naissances dans les hopitaux, les maternites et les 
centres menicaux; 

e) Pourcentage des femmes ayant recours a la planification familiale; 
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f) Pourcentage d'enfants de 5 a 14 ans vaccines centre certaines maladies, 
par age et sexe; 

g) Pourcentage d'enfants entierernent immunises. 

Etant donne que la qualite des services rnedicaux est difficile a evaluer, le 
total des depenses par habitant au titre des services medicaux en general, OU d'un 
service en particulier, pour l'ensemble de la population ou pour des sous-groupes 
en particulier, est souvent pris cornrne critere de remplacement. 

Les donnees sont fondees sur les dossiers administratifs ou les recettes 
comptabilisees, les demandes d'indemnisation et les enquetes sur les revenus et les 
depenses des menages. Les indicateurs incluent des series sur les depenses par 
habitant au titre de services particuliers, pour certains sous-groupes. 

L'efficacite se mesure par l'evolution des indicateurs de la situation 
sanitaire ainsi que de la disponibilite, de l'accessibilite et de la couverture des 
soins medicaux et des depenses. Des donnees chronologiques doivent etre extraites 
des sources mentionnees ci-dessus. Les sources des indicateurs des couts sent les 
registres administratifs, y compris les budgets et les etats de depenses. En 
combinant ces indicateurs aux mesures de l'efficacite dont il a ete question plus 
haut, l'on pourrait elaborer des indicateurs de rentabilite montrant le cout des 
differents services, classes par efficacite et par couverture. 

Les intervenants sur ce sujet etaient S. E. Chikwana (Zimbabwe), I. P. Mafethe 
(Zimbabwe) et Cletus P. B. Mkai (Republique-Unie de Tanzanie). 

M. Chikwana a parle des efforts entrepris au Zimbabwe depuis l'independance 
pour reduire le desequilibre flagrant des services medicaux offerts aux populations 
urbaines et aux populations rurales et a decrit certains des obstacles rencontres 
pour realiser cet objectif ainsi que certains des resultats obtenus. Bien que 
beaucoup de problemes demeurent, de nombreux progres ont ete realises. Parmi les 
buts et les realisations, on peut citer les suivants : 

a) Amelioration de la disponibilite et de l'accessibilite des centres de 
soins, de sorte qu'il y ait un centre pour 5 000-10 000 habitants et que ce centre 
soit situe a moins de 8 kilometres OU a une heure de marche, de chaque foyer. Pour 
parvenir a ce but, il a ete decide de construire 326 nouveaux centres de soins et 
de moderniser les dispensaires et les centres existants au cours des cinq 
prochaines annees. Pour l'instant, 210 centres ont ete construits, chacun 
employant deux assistants medicaux et trois aides; 

b) Soins medicaux gratuits pour les familles gagnant moins de 150 dollars du 
Zimbabwe par an; 

c) Accroissement du personnel qualifie, surtout du nombre des agents 
sanitaires de village; 

d) Acces de tous les foyers a l'eau potable et aux systemes de traiternent 
des eaux usees; 

e) Vaccination complete de tous les enfants de moins de 9 ans. En 1982, 
24 % des enfants avaient ete entierement vaccines; 
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f) Etat nutritionnel satisfaisant pour tous les enfants; 

g) Services de sante integres pour la mere et l ' enfant, y compris pendant la 
grossesse. 

En 1982, les indicateurs clefs ont ete estimes comrne suit 

a) Tawc brut de naissance, 49 pour 1 000; 

b) Taux brut de mortalite, 15 pour 1 000; 

c) Taux de mortalite infantile, 60 pour 1 000; 

d) Mortalite maternelle, 130 pour 100 000. 

Parmi les problemes persistants, on a cite l'insuffisance du personnel 
qualifie, l'hesitation de la plupart des agents sanitaires a accepter un poste dans 
les regions rurales et un systerne d'information sanitaire inadequat lorsqu'il 
s 1 agit d'evaluer et de planifier, de surveiller et d'evaluer les services . Pour 
resoudre ce dernier probleme, le Zimbabwe a etabli, en 1984, un systeme 
d'information pilote, maintenant a l'essai dans deux districts. 

Mme Mafethe a fait remarquer qu'il etait important de connaitre le nombre 
d'agents sanitaires disponibles au niveau des districts et des communautes pour 
assurer des services adequats aux populations rurales. Elle a illustre le niveau 
de l'information requise a l'aide d'un tableau montrant la repartition des agents 
sanitaires de village, a l'echelon des districts, au Zimbabwe (voir tableau 6). A 
partir de ces donnees, il est possible d'etablir des objectifs et de suivre les 
progres realises. 

M. Mkai a parle de l'utilite d'un programme d'enquetes sur les menages 
integrant un module sur les soins de sante afin d'obtenir des donnees sur la 
morbidite et l'utilisation des services. En Tanzanie, un tel module a permis 
d'obtenir les informations suivantes : 

a) Proportion de malades au cours de la sernaine precedente 

~) Environ 9 % des dewc sexes; 

ii) Par age (pourcentage dans chaque groupe d'age) : 

Age Pourcentage 

Moins d'un an 14 
1-4 ans 14 
5-14 ans 6 
15-64 ans 9 
Plus de 65 ans 22 
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Tableau 6 

Repartition des agents sanitaires de village, par district, Zimbabwe, 1985 

A2ents sanitaires de villa2e Nombre 
Habitants/ Familles/ Evaluation Evaluation d'agents 

District Population Familles Villages village village precedente actuelle qualifies 

MANICALAND 

Buhera 168 000 32 762 204 809 161 418 408 98 
Chinianimani 56 000 10 492 105 667 100 159 210 82 
Chipinge 139 000 26 3ll 175 1 006 150 263 310 93 
Ku tare 129 000 21 262 169 994 126 250 250 93 
Kutaza 92 000 22 612 162 796 140 183 225 96 
Nyanga 70 000 17 076 154 584 603 174 198 82 
Rusape 147 000 22 905 163 1 160 141 292 310 92 

-- -- -
l 739 l 9ll 636 

MASHONALAND CENTRE 

' :1\ Bindura 29 000 6 579 58 672 ll2 56 65 I\) 

I Centenary 15 000 4 787 53 566 90 75 75 
Concession 57 000 15 265 78 l 141 196 ll3 156 
Guruve 71 000 14 559 ll2 884 130 141 160 
Mt. Darwin 60 000 15 055 95 1 032 158 158 190 
Rus hing a 47 000 8 316 83 964 100 157 138 
Shamva 36 000 7 602 69 740 llO 71 75 

- -
771 859 

MASHONALAND EST 

Goromonzi 57 000 8 461 60 1 100 141 114 114 93 
Marondera 50 000 6 561 53 906 124 99 99 74 
Modzi 68 000 13 516 84 l 012 161 224 198 74 
Murewa 109 000 23 771 138 l 022 172 217 276 79 
U M P 63 000 14 354 90 944 159 175 180 75 
Mutako 71 000 12 723 ll4 947 112 178 158 81 
Seka 29 000 4 902 48 979 102 57 57 67 
Wedza 43 000 7 796 72 764 108 86 90 62 

-- -- -
1 150 1 172 605 



Tableau 6 (suite) 

A9ents sanitaires de villa9e Nombre 
Habitants/ Familles/ Evaluation Evaluation d ' agents 

District Population Familles Villages village village precedente actuelle qualifies 

MASHONALAND QUEST 

Chegutu 60 000 11 357 112 607 101 117 120 100 
Chinhoyi 66 000 14 321 102 725 140 131 130 85 
Kadoma 22 000 4 873 39 744 125 40 40 73 
Ngezi 27 000 8 222 78 628 105 53 78 65 
Kariba 10 000 l 409 26 538 54 50 60 45 
Karai 97 000 20 277 114 1 044 178 194 204 69 

- - -
585 596 437 

MATEBELELAND NORD 

Bing a 47 000 10 532 97 856 109 188 188 76 
Hwange 38 000 8 876 84 643 106 96 96 76 
Inyathi 27 000 4 151 54 741 77 54 80 74 
Lu pane 63 000 12 442 130 887 96 156 136 83 

°' Nkayi 87 000 14 858 151 940 98 217 210 83 w 
Tsholotsho 86 000 10 349 114 1 079 91 214 214 85 

- - -
925 924 477 

MATEBELELAND SUD 

Beitbridge 52 000 5 204 54 963 96 104 104 82 
Gsigodini 37 000 6 291 59 l 017 107 167 98 96 
Filabusi 44 000 6 237 61 869 102 87 88 58 
Guanda 84 000 12 196 103 951 118 173 188 79 
Kezi 75 000 9 653 91 879 106 150 198 81 
Plumtree 121 000 15 042 908 106 240 240 218 78 

- - -
921 894 474 



Tableau 6 (suite) 

Asents sanitaires de villa9e NOmbre 
Habitants/ Familles/ Evaluation Evaluation d 'agents 

District Population Familles Villages village village precedente actuelle qualifies 

MIDLANDS ---
Charter 97 000 22 559 136 1 118 166 193 193 76 
Gokwe 227 000 46 951 232 1 159 202 477 477 85 
Gwaru 47 000 7 691 69 841 lll 93 93 86 
Autres : A 110 000 14 346 121 1 008 120 218 218 72 

B 151 000 27 224 193 1 031 142 301 320 82 
c 42 000 6 640 44 1 000 151 84 88 88 
D 42 000 7 857 54 l ' 019 146 83 83 76 
E 6 000 ll 430 83 1 036 138 110 166 92 

-- -- -

1 559 1 638 657 

VICTORIA 

Bikita 135 000 21 876 131 1 023 167 266 262 85 
Chi bi 138 000 32 683 156 885 210 275 275 87 

"' Chiredzi 63 000 10 438 107 664 98 125 125 95 ~ 

Gufu 177 000 26 551 228 1 048 116 350 300 105 
Masvinge ll7 000 18 614 196 638 95 231 210 103 
Zaks 138 000 36 218 214 1 033 179 276 276 87 

-- -- -
1 523 1 448 562 



b) Repartition des maladies par symptome (en pourcentage) 

Maladie 

Temperature 
Diarrhee 
Toux 
Malaria 
Oreillons 
Refroidissements 
Autres 

c) Lieu de traitement (pourcentage) 

Lieu Femmes 

Centre medical 72 
Maison 9 
Autre 3 
Aucun 16 

Pourcentage 

28 
16 

6 
2 
2 
2 

44 

Hommes 

55 
23 

3 
19 

d) Distance par rapport a !'installation, par lieu de traitement 
(pourcentage) 

Distance (km) Nombre d'installations Nombre de maisons 

5 
6 et plus 

70 
30 

e) Soins de sante maternelle et infantile 

30 
70 

i) Huit pour cent des consultations de femmes etaient des consultations 
prenatales. Une fois que la femme commen~ait les soins prenataux, elle 
avait tendance a revenir~ 

ii) Neuf pour cent des naissances soot enregistrees. Cela sous-entend que le 
programme pilote d'enregistrement des naissances ne fonctionne pas bien. 

M. Nkai a fait toutefois remarquer que les donnees indiquant que 9 % de la 
population a recours aux guerisseurs traditionnels soot suspectes, et que les 
participants ont peut-etre donne a la personne qui les interrogeait la reponse 
qu'ils croyaient que celle-ci attendait. 

Lors de la discussion generale, les points suivants ont ete mentionnes 

a) Sur les statistiques de la sante : 

i) 11 est essentiel d'etablir des indicateurs de la sante mieux adaptes aux 
regions rurales que les tawc de mortalite maternelle et infantile; 

ii) Les rapports comme les rapports medecins/nombre d'habitants refletent la 
disponibilite, et non pas l'accessibilite. Pour savoir si les femmes et 
filles ont acces aux travailleurs sanitaires, il faut disposer de donnees 
concernant !'utilisation; 
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iii) Un module d'information sanitaire du programme d'enquete sur la famille 
devrait inclure des questions sur les points suivants : 

iv) 

a. Source de l'eau) 

b. Type de systeme de traitement des eaux usees; 

c. Consommation alimentaire et etat nutritionnel; 

d. Sante de la mere et de l'enfant, et connaissance, attitude et 
pratique en matiere d'espacement des naissances) 

e. Incidence et prevalence des maladies infectieuses; 

f. Incidence et prevalence des maladies locales particulieres; 

9· Traitement des maladies ordinaires; 

h. Disponibilite et utilisation des medicaments essentiels; 

i. Sante mentale; 

j. Sante dentaire; 

Les chiffres relatifs aux budgets pourraient fournir des renseignements 
importants sur les priorites donnees a la sante et aux differents 
services, tels les soins de sante maternelle et infantile et l'espacement 
des naissances; 

v) Il y a souvent confusion lorsque plusieurs ensembles de chiffres servant 
a mesurer la meme chose sont publies. Il est important de preciser 
l'organisme responsable des estimations officielles; les autres 
organismes devraient utiliser les donnees publiees par l'organisme 
designe. Lorsque celui-ci ne publie pas de chiffres officiels, il est 
suggere d'indiquer, pour les chiffres venant d'une autre source, qu'il 
s'agit de "chiffres provisoires"; 

vi) Le Bureau de statistique du Secretariat de l'Organisation des 
Nations Unies et l'OMS pourraient envisager de preparer un manuel simple 
sur les indicateurs de la sante, avec des indications sur la 
terminologie, les formules, les methodes de calcul, !'interpretation, 
l'usage et les limites; 

b) Sur l'incidence dans d'autres secteurs des donnees concernant la sante : 

i) Les statistiques de la sante sont des donnees importantes pour les 
politiques elaborees dans d'autres secteurs. Ainsi, les donnees sur la 
mortalite infantile et !'interaction de la sous-alimentation et des 
maladies contagieuses, rapprochees des donnees agricoles montrant qu'un 
changement des modes de culture ramenait la quantite de mais disponible 
par habitant sous la quantite requise pour maintenir une alimentation 
adequate, ont amene le Zimbabwe a modifier sa politique agricole. Dans 
un autre cas, le Ministere des terres utilisait les donnees de la sante 
pour planifier les reseaux d'approvisionnement en eau et de voirie au 
Zimbabwe; 
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ii) Les informations relatives a certaines maladies peuvent reveler des 
problemes relevant de la competence de ministeres autres que celui de la 
sante. Les echanges et la collaboration interministeriels s'imposent 
pour ameliorer la sante. Ainsi, dans certaines regions, les femmes 
souffrant d'un goitre sont nombreuses, et l'on pourrait traiter aisement 
cette maladie avec du sel iode1 mais la decision de traiter le sel depend 
d'un autre ministere que celui de la sante. 

Lors de la session suivante, les participants ont rejoint leurs groupes de 
travail pour realiser les exercices sur les indicateurs de l'etat de la sante et 
des services de sante. 

F. Organisations feminines 

L'apres-midi du cinquieme jour a ete consacre a l'etude des indicateurs des 
organisations feminines et de la participation des fenunes aux activites 
politiques. Les representantes de l'Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la fenune et du Centre africain de recherche et de 
formation pour la femme (CEA/CARFF), Mmes Tallawy et Hafkin, ont presente le 
sujet. La representante de l'Institut a commence par decrire certaines des 
activites entreprises par des organismes internationaux pour faciliter la 
participation des femmes au developpement. Dans le systeme des Nations Unies, 
l'Institut, en collaboration avec !'Organisation internationale du Travail, a 
realise une serie d i enquetes regionales sur la contribution des femmes a l'activite 
economique. Un resume analytique global, avec extrapolations jusqu'a l'an 2000*, a 
ete prevu. Les questions a traiter portent sur la dimension et la repartition 
geographique de !'ensemble de la population feminine, les taux de participation des 
femmes et les tendances constatees par age, secteur economique, profession, horaire 
de travail, emploi, chomage et autres caracteristiques. Il s'agit de faciliter 
l'elaboration de politiques en vue d'assurer l'egalite des chances et des salaires, 
de promouvoir l'egalite des chances et des salaires de la main-d'oeuvre feminine, 
de faciliter la mesure de la contribution economique des femmes et de stimuler une 
reorientation de la planification du developpement et des strategies de fa~on a 
tenir compte expressement de la participation des femmes dans le developpement. 

Un second projet, entrepris avec la Commission economique pour l'Amerique 
latine et les CaraYbes,. vise a evaluer la pertinence des questions actuellement 
posees dans les programmes d'enquetes sur les menages pour recueillir des 
informations sur les roles economiques de la fenune a la maison et sur le marche du 
travail. Il s'agit d'elaborer des suggestions specifiques pour ameliorer la 
collecte des donnees et les tester sur place. 

L'Institut aide aussi les pays a mettre sur pied des organisations feminines 
et a preparer le materiel de formation, qui sera distribue a ces organisations pour 
les aider a identifier l'information dont elles ont besoin. Il faut renforcer les 
organisations feminines grace a un personnel qualif ie et a une information 
adequate. Des groupes de recherche ont ete formes. 

* Ce resume a par la suite ete publie sous le titre Women in Economic 
Activity: A Global Statistical Survey (1950-2000), Saint-Domingue (OIT et Institut 
de recherche et de formation pour la promotion de la femme), 1985. 

- 67 -



\ 

De nombreux organismes en dehors du systeme des Nations Unies sont actifs. 
L'objectif est le meme : aider les femmes a mieux remplir leur role dans le 
developpement. Les methodes sont de plus en plus scientifiques et se fondent de 
plus en plus sur la recherche. Ces organismes s'attaquent aux questions 
economiques auxquelles font face !es societes en voie de developpement et leurs 
travaux sont pratiques et concrets. Nombreux sont ceux qui preparent des 
repertoires ou des listes des femmes actives, des organismes, des ressources, etc . 

Ces activites et groupes se rassembleront a ·la Conference de Nairobi, mais il 
appartiendra aux delegations nationales de fqire le pas suivant - definir ce dont 
!es organismes feminins ont maintenant besoin. Mme Tallawy a demande aux 
participants de faire part de leurs preoccupations, et notamment de la necessite 
d'une liaison active avec les bureaux centraux de statistique, d'informations plus 
pertinentes ainsi que d'un accroissement des ressources humaines et financieres des 
bureaux de statistique et des organismes feminins pour obtenir et exploiter ces 
informations. 

La representante de la CEA/CARFF, Mme Hafkin, a rappele aux participants la 
variete d'organismes feminins qui travaillent au niveau national. L'un des 
objectifs de la Decennie des Nations Unies pour la femme etait de promouvoir 
l'etablissement, au sein du gouvernement de chaque pays, d'un mecanisme national 
charge de favoriser !'integration des femmes dans le developpement. Ce mecanisme 
devait fonctionner dans le cadre du processus national de planification et du 
budget. Certains pays, comme le Zimbabwe et l'ile Maurice, ont mis sur pied un 
ministere separe pour les questions feminines. D'autres, comme le Kenya, le 
Botswana OU le Malawi, ont etabli des unites OU des services distincts au sein d'.un 
ministere. 

Les femmes se sont aussi organisees en s'affiliant a un parti politique 
national ou un autre organisme de masse. Le Zimbabwe offre un exemple de cette 
approche. L'aile feminine de l'UNIP, le parti national, a joue un role clef. 
Parmi les autres exemples, citons l'Ethiopie et la Somalie. Les organismes 
feminins non gouvernementaux de differents types constituent le troisieme 
intermediaire utilise par les femmes pour accroitre leur participation au 
developpement. Au Kenya, Maendelelo ya wanawake est un organisme tres efficace qui 
coiffe de nombreux petits organismes non gouvernementaux et projets de 
developpement. 

La CEA/CARFF informe ces organismes de differentes fa~ons. Il a publie un 
Repertoire des mecanismes nationa~x, un Repertoire des ressources pour la formation 
des femmes, un Guide des sources de financement et un Guide pour !'elaboration et 
la mise en oeuvre des projets. Plusieurs pays ont prepare des publications de ce 
genre a !'echelon national. 

Il est important d'identifier le type d'informations le plus utile aux 
organismes feminins au niveau des communautes et de faire preuve d'imagination et 
de creativite pour determiner comment ces organismes peuvent aider les groupes 
communautaires locaux. Mme Hafkin a fait remarquer que l'un des objectifs du . 
deplacement sur le terrain (voir annexe IV) etait d'amener les participants a 
reflechir sur les types de statistiques et d'indicateurs qui seraient utiles, dans 
la pratique, aux responsables des projets communautaires et a ceux qui les 
soutiennent. Comment pourraient-ils etre secondes par de meilleures donnees lors 
de la conception des projets, de la preparation des soumissions, du suivi et de 
!'evaluation des projets et de la planification des activites futur es ? Quelles 
sont les donnees qu'ils doivent recueillir eux-memes en plus de celles f o urnies par 
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le Bureau central de statistique ou un organisme feminin national? Les organismes 
feminins pourraient entreprendre une enquete sur l'attitude des hommes face a la 
participation des femmes aux campagnes d'alphabetisation ou de generation de 
revenus, ou une etude du budget-temps qui pourrait se traduire par un projet dans 
le domaine de la technologie appropriee. Le Bureau central de statistique 
pourrait, pour sa· part, fournir des informations sur les revenus, l'alphabetisation 
et la sante des femmes. Une unite de recherche appliquee creee au sein d'un 
organisme feminin national s'impose pour completer les activites du Bureau central 
de statistique. 

Mme Hafkin a note la remarque de Mme Tallawy sur l'importance de la Conference 
de Nairobi, et a demande aux participants d'informer les representants de leur pays 
de la necessite de prevoir un renforcement de la documentation sur les statistiques 
et les indicateurs dans les Strategies prospectives. 

Les intervenants sont Mmes Gladys Mulindi (Kenya) , Godisang Mookodi (Botswana) 
et Kelemework Tekle (Ethiopie) . 

Mme Mulindi a fait remarquer qu'il ya au Kenya plus de 50 000 groupes de 
femmes de plus de 15 membres enregistres au bureau des femmes; un repertoire est 
disponible. Il y a aussi de nombreux groupes plus petits, mais l'on n'en connait 
pas le nombre . Maendeleo Ya wanawake comptait environ 300 000 membres en 
decembre 1984. Groupe couvrant des organisations non gouvernementales, Maendeleo 
s'occupait des femmes a la base . National et non politique, il a ete fonde en 1952 
et plus de 50 % des organisations non gouvernementales de femmes en etaient 
membres. Outre le comite executif national, !'office central et le president 
national, Maendeleo est represente a !'echelon des provinces, des districts, des 
sous-localites, des localites et des villages. Le personnel remunere est tres peu 
nombreux, la plupart des activites etant assurees par des benevoles. L'organisme 
complete les activites de developpement du Gouvernement. Les programmes portent 
sur !'alphabetisation, la planification familiale et les soins a la mere et a 
l'enfant, l'economie familiale, le travail, la formation, l'energie, l'eau, les 
installations sanitaires, etc. Certains de ces programmes sont finances par des 
donateurs exterieurs. 

Mme Mookodi a depeint la mission de l'Unite des affaires feminines du 
Ministere des affaires interieures, au Botswana, qui vise a integrer les femmes 
dans tous les aspects du developpement du pays et travaille avec les autres 
ministeres, les organismes feminins et les femmes non regroupees. L'Unite, fondee 
en 1981, est relativement nouvelle et tres petite. Il existe aussi un comite 
interministeriel qui conseille les divers ministeres sur les politiques touchant 
les femmes. Plusieurs des organismes non gouvernementaux plus importants (comme le 
YWCA et le Botswana Council of Women) sont enregistres aupres du Ministere des 
affaires interieures, mais il existe des groupes plus petits qui ne le sont pas. 
Il n'y a pas encore de repertoire des groupes de femmes, pas plus que de mecanisme 
permettant d'enqueter sur les nombreux groupes officieux. C'est pourquoi le 
ministere a organise deux seminaires au niveau des districts pour essayer 
d'atteindre les groupes locaux de femmes, mais les invitations ne sont pas 
arrivees. Toutefois, le ministere essaie toujours de rentrer en contact avec ces 
groupes. 

Mme Hafkin a suggere a !'Unite de preparer un questionnaire sur les groupes de 
femmes et de l'envoyer aux responsables du developpement communautaire et aux 
agents de vulgarisation, en les motivant, d'une fa~on ou d'une autre, pour qu'ils 
identifient ces groupes dans les regions qu'ils desservent. S'il faut des 
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subventions pour publier un repertoire, elle pourrait en faire la demande au Fonds 
de contributions volontaires par l'intermediaire du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD). 

Mme Tekle a decrit le role de la REWA, organisme du parti, dans !'integration 
des fenunes au developpement. Fonde en 1980, cet organisme est actif au niveau des 
communes, des provinces, des districts, des regions ainsi qu'au niveau central. 
Parmi ses activites, citons la formation specialisee et !'alphabetisation, les 
projets de developpement, les cooperatives, les services publics (sylviculture, 
routes), les activites culturelles et les groupes d'etude. Surles 9,4 millions de 
femmes du pays de plus de 15 ans en 1984, 55 % faisaient partie de la REWA. Sur 
les 321 197 femmes designees pour travailler dans le cadre des programmes de la 
REWA, 100 000 travaillent a plein temps. A la suite du programme 
d'alphabetisation, 51 % des femmes savent maintenant lire. Il existe un besoin 
pressant de formation dans le domaine de l'etablissement et de !'utilisation de 
statistiques et d'indicateurs. 

Au cours de la discussion qui a suivi, les participants ont decrit 
!'organisation, la structure et les activites de leurs agences nationales 
feminines. Au Kenya, le bureau des femmes fait partie du Departement des services 
sociaux. Les femmes sont representees dans chacun des comites de developpement de 
district et 25 employees coordonnent les programmes sur le terrain. Elles ont ete 
aidees par des organismes donateurs dans la recherche, la formation et la mise sur 
pied d'une unite d'information au sein meme du bureau des femmes. L'Ouganda compte 
un conseil national des femmes, qui coordonne les activites des nombreux organismes 
feminins non gouvernementaux. L'aile feminine du parti au pouvoir en Somalie 
travaille avec d'autres organismes feminins. Son action se fait sentir jusque dans 
les villages. 

En Republique-Unie de Tanzanie, le Secretaire general de l'organisme feminin 
national est membre du Comite executif national du parti au pouvoir, qui est 
!'institution la plus haute au pays pour ce qui est de !'elaboration des 
politiques. Les femmes travaillent dans d'autres organismes, comme les 
cooperatives, l'Union nationale des cooperatives de la Tanzanie, le Young Women's 
Christian Association (YWCA) et autres organismes religieux. En Zambie, la ligue 
feminine de l'UNIP oeuvre depuis la lutte pour la liberation. Il s'agit d'un 
organisme de masse qui mobilise les femmes a des fins politiques, sociales et 
economiques. Un conseil general se reunit tous les cinq ans; le conseil national 
se reunit taus les ans. Il existe un comite executif national et un president a 
chaque niveau, de la province a la communaute rurale. Cet organisme s'est dote 
d'un bureau de recherche tres dynamique. Lorsque le besoin d'information se fait 
sentir, il peut realiser les enquetes dont il a besoin. De plus, il collabore 
etroitement avec le Bureau central de statistiques et les ONG et a demande l'aide 
de donateurs internationaux pour la formation, la recherche et la publication de 
documents. 

Le probleme de la coordination des travaux des organisations non 
gouvernementales avec les organismes f eminins nationaux est revenu plusieurs fois 
sur le tapis . Les exigences en matiere d'enregistrernent et de notification et les 
conseils consultatifs sont les deux rnecanismes courants de coordination mais, de 
l'avis de plusieurs des participants, ils ne donnent pas entiere satisfaction. 
Enfin,. plusieurs d'entre eux ont insiste sur l'irnportance qu'il ya a demeurer a 
l'ecoute des besoins et des perspectives des femmes en zones rurales, en vue 
d'organiser leur participation aux activites de developpement et d'en tirer parti . 
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G. Participation a la vie politique 

La representante du Bureau de statistique du Secretariat des Nations Unies, 
Mme Vanek , a lance la discussion sur l'evaluation de la participation des femmes a 
la vie politique. Elle a fait remarquer que, bien que cette participation puisse 
etre un indicateur clef de la pleine participation des femmes aux decisions 
touchant la societe, il n'existe encore que peu de statistiques a ce sujet. Elle a 
fourni les statistiques et indicateurs suivants : 

a) Les femmes dans l'administration, a chaque niveau : 

i) Nombre de femmes et d'hommes detenant des postes ministeriels, par 
ministere; 

ii) Nombre de femmes et d'hommes membres des assemblees legislatives 
nationales et provinciales (nommes, elus); 

iii) Nombre de femmes et d'hommes appartenant au systeme judiciaire; 

iv) Nombre de femmes et d'hommes parmi les fonctionnaires; proportion 
cadres, de directeurs; 

b) Femmes dans des structures non gouvernementales, ma is politiques; 

i) Nombre de femmes et d'hommes appartenant a des part is politiques; 

ii) Nombre de femmes et d'hommes faisant partie de syndicats; 

iii) Nombre et types d'organismes feminins; 

c) Vote des femmes et des hommes. 

de 

Les sources des donnees sur la participation a la vie politique sont, entre 
autres, les comptes rendus parlementaires, les donnees sur le personnel 
gouvernemental , l'inscription sur les listes electorales, et les listes de membres 
des syndicats et autres organismes. Il est difficile d'obtenir des donnees sur la 
participation au suffrage, compte tenu du caractere secret du vote . Des donnees 
pourraient etre tirees d'une enquete par sondage avant l'election et des resultats. 

Mme Vanek a illustre les indicateurs de la participation politique en 
analysant les quelques rares donnees disponibles dans les pays de la sous-region 
sur l'adhesion des femmes aux assemblees legislatives nationales entre 1974 
et 1985. Aux fins de comparaison, elle a donne des chiffres concernant la Chine, 
l'Union sovietique et les Etats-Unis. Ces donnees (en pourcentage) font apparaitre 
une faible participation et une evolution peu sensible au fil des annees : 
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Pays Annee Pourcentage Annee Pourcentage 

Kenya 1974 2 1983 2 

Malawi 1976 5 1983 9 

Zarnbie 1978 4 1983 3 

Zimbabwe 1981 7 1984 8 

Chine 1975 23 1983 21 

URSS 1974 32 1984 32 

Etats-Unis 1975 4 1983 4 

Mme Tallawy est venue renforcer les observations de Mme Vanek, notant que ce 
n'est pas seulement dans la sous-region que la participation parlementaire est 
faible. 11 n'y a pas de femmes a la Cour internationale de Justice, a la 
Commission des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies ou au Corps 
commun d'inspection. 

Lors de la discussion generale, l'importance d'avoir des femmes motivees en 
hauts lieux a ete illustree par une description des faits ayant suscite des 
changements dans les politiques du personnel au Zimbabwe. Deux series 
d'informations prouvant l'exclusion des femmes dans les postes de responsabilite 
ont eu un effet considerable. La premiere provenait du Ministere du developpement 
communautaire et des affaires feminines, qui a publie des chiffres indiquant qu'il 
y avait seulement 9 % et 5 % de femmes siegeant respectivement a la chambre basse 
et a la charnbre haute. 11 semblait aussi que le nombre de femmes membres du 
parlement diminuait. Au niveau des collectivites locales, la premiere femme membre 
de la Commission du service public a examine les registres de la fonction publique 
en 1980 et s'est rendu compte que si les femmes occupaient 44,2 % des postes 
salaries, elles ne representaient que 9 % des cadres. Un memo tres severe envoye a 
tous les ministeres de la Commission du service public, sous-entendant que des 
femmes avaient pu etre evincees, a fait prendre davantage conscience de la 
necessite de donner une chance aux femmes qui briguaient des postes importants au 
sein du Gouvernement. 

Au Malawi, la Ligue des femmes du Malawi a encourage la participation des 
femmes a la vie politique et au developpement rural . Certains progres ont ete 
realises quant au nombre de femmes elues OU nommees a l'assemblee legislative. 

Plusieurs participants ont note que l'on se heurtait a un probleme, plus 
complique encore, lorsqu'il s'agissait d'encourager les femmes du secteur rural a· 
Se presenter a des elections politiques, OU a briguer des postes dans les 
cooperatives agricoles ou autres organismes. 

La discussion a pris fin sur un avertissement. En interpretant les 
statistiques sur les femmes qui votent, il importe de ne pas oublier que, si les 
fenunes votent depuis longtemps, elles font rarement partie des decideurs . Le vote 
en soi n'est pas un bon indicateur de la participation effective. 11 importe aussi 
de ne pas oublier que les listes electorales sont souvent gonflees. 
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III. AMELIORATION DES STATISTIQUES ET INDICATEURS CONCERNANT LE ROLE 
DES FEMMES DANS LE DEVELOPPEMENT : BESOINS ET POSSIBILITES 

(Septieme jour du programme)* 

A. Programmes nationaux 

Au cours de la deuxieme seance du dernier jour du seminaire, les participants 
se sont penches sur les programmes nationaux mis en oeuvre pour ameliorer les 
statistiques et indicateurs concernant !'integration des femmes dans le 
developpement . Trois types de programmes de ce genre ont ete examines : 

a) Programmes visant a developper les bases de donnees nationales sur les 
femmes; 

b) Programmes pour la divulgation des statistiques et indicateurs aux 
organismes utilisateurs et au public en general; 

c) Programmes visant a ameliorer l'utilisation des statistiques et 
indicateurs concernant les femmes pour la mise au point des politiques et la 
planification, le suivi et l'evaluation des programmes. 

1. Developpement des bases de donnees et diffusion 
des statistiques et indicateurs 

La representante du Bureau de statistique de l'Organisation des Nations unies, 
Mme Vanek, a presente le debat sur le developpement des bases de donnees et la 
diffusion des statistiques, en utilisant la base de donnees constituee par le 
Bureau de statistique pour montrer ce qui peut etre fait au niveau national. La 
creation d'une base de donnees comporte cinq etapes 

a) Examen des donnees rassemblees par d'autres organisations, ainsi que des 
ouvrages pouvant etre consultes pour y puiser des idees sur les indicateurs a 
inclure; 

b) Preciser les variables que l'on souhaite mesurer; 

c) Decider de la meilleure fa~on de presenter ces variables pour obtenir des 
indicateurs de la situation des femmes : pourcentage du total, pourcentage des 
femmes, quotient femmes/hommes, etc; 

d) Si possible, utiliser des mesures facilitant des comparaisons 
internationales; 

e) Si possible, utiliser des ventilations entre zones rurales et zones 
urbaines. 

Etant donne que l'objectif est de rendre les donnees plus accessibles aux 
utilisateurs, il importe d'assurer que le produit des bases de donnees soit . 
largement diffuse. En juin 1985, l'Organisation des Nations Unies a publie un 

* Le sixieme jour a ete consacre a des deplacements sur le terrain dont il est 
rendu compte dans l'annexe IV. 
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document etabli par le Bureau de statistique pour la Conference de Nairobi et 
intitule "Statistiques et indicateurs sur la situation des femmes", en exploitant 
des donnees figurant dans la base de donnees du Bureau de statistique dans six 
domaines 

a) Composition, evolution et repartition de la population; 

b) Enseignement, formation et alphabetisme; 

c) Activite economique; 

d) Menages, etat civil et fecondite; 

e) Sante et nutrition; 

f) Participation politique. 

Ces donnees finiront par etre stockees sur disquettes en vue de leur 
utilisation par les pays interesses. 

La representante de l'Institut international de recherche et de formation pour 
la promotion de la femme a souligne l'importance de la constitution de base de 
donnees et de la diffusion des informations. Il est particulierement important de 
disposer de donnees nationales sur les femmes des zones rurales. Elle a informe 
les participants que l'Institut et le BIT etaient en train d'achever une 
publication pour la Conference de Nairobi concernant les femmes dans la population 
active. Elle a souligne que la diffusion des informations constitue une 
responsabilite particuliere dans la region africaine, OU la communication est 
difficile. 

Les intervenants sur ces deux sujets etaient M. Cletus Mkai (Republique-Unie 
de Tanzanie) et M. D. Ahawo (Kenya). M. Mkai a rendu compte de l'experience de son 
pays daris l'etablissement d'une base de donnees et la mise en oeuvre de programmes 
de diffusion des informations. Ces activites Se sont deroulees en six etapes, 
semblables a celles decrites par Mme Vanek : 

a) Examen des publications et de l'experience des autres pays, notamment le 
Botswana et le Kenya; 

b) Rencontre des agents du Bureau central de statistique avec les 
utilisateurs, en particulier les utilisateurs qui collectent des donnees; 

c) Examen des sources de donnees; · 

d) Mise au point d'une strategie visant a inciter les responsables des 
dispositifs de collecte des donnees a rassembler des donnees Sur les femmeSJ 

e) Reunions d'un groupe d'etude pour decider des indicateurs a inclure, 
suivies de consultations avec les utilisateurs pour preciser la liste. Parmi les 
utilisateurs f igurent : 

i) Les planif icateurs des ministeres sectoriels qui souhaitent disposer de 
meilleurs indicateurs sociaux; 

.1 
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ii) Les autres analystes qui realisent des recherches dans le domaine des 
Statistiques SOCiales OU donnent des conferences a Ce SUjetJ 

iii) Les organismes parapublics; 

f) Reunions d'un groupe d'etude pour formuler des recommandations parmi 
lesquelles on peut citer : 

i) Publier des donnees annuelles et presenter une serie quinquennale; 

ii) Desagreger les statistiques par region, age, sexe, et d'autres 
caracteristiques pertinentes; 

iii) Charger des responsables statistiques d'etablir des rapports lisibles et 
bien ecrits : 

a . Avant-projets de divers chapitres dont la redaction est confiee a 
d'autres agents techniques; 

b. Rapports a adresser aux utilisateurs pour examen1 

c. Groupe de redaction pour examiner le projet avant la publication du 
rapport final; 

iv) Veiller au contenu et au style des publications : 

a. Si une terminologie statistique est utilisee, ajouter les 
definitions; 

b. Souligner qu'il s'agit d'indicateurs, et non de valeurs absolues; 

c. Utiliser des graphes et graphiques comportant un texte explicatif; 
inserer quelques tableaux elabores. 

M. Ahawo a note que les bureaux de statistique se trouvent investis de 
nouvelles responsabilites du fait du souci croissant porte a la justice sociale. 
Ces bureaux doivent mettre au point un barometre permettant de mesurer les 
ameliorations et les degradations intervenant dans ce domaine. Du fait de la 
decentralisation de la planfiication au Kenya en faveur des districts, le probleme 
consiste a localiser les informations statistiques sur les femmes dans chaque 
district de fa~on a pouvoir tenir compte de leurs besoins dans les plans de 
developpement regionaux. Outre la publication d'un ouvrage en trois volumes sur 
les femmes au Kenya, les responsables kenyans se proposent de tenir un seminaire 
national du meme type que l'actuel seminaire pour encourager le dialogue entre 
producteurs et utilisateurs. 

Pour conclure, Mme Vanek a observe que les fenunes constituent un nouveau 
groupe d'utilisateurs et qu'elles doivent asseoir leur credit aupres de bureaux 
centraux de statistique. Plus elles seront a meme de demontrer que leurs demandes 
sont fondees sur des recherches et une large etude d'opinions, plus grande sera 
vraisemblablement !'attention qui sera portee a leurs besoins. Les utilisateurs 
doivent aussi reconnaitre que les bureaux centraux de statistique ont a faire face 
a un grand nombre de demandes concurrentes. Ces bureaux, pour leur part, doivent 
rester en contact avec les utilisateurs et trouver de nouveaux moyens de repondre a 
leurs besoins. De part et d'autre, il faut que se manifestent souplesse, ouverture 
et volonte de poursuivre le dialogue. 
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2. Statistiques et indicateurs dans la planification 
des programmes et des politiques 

Mme Elias a presente cette question en decrivant le programme de formation 
qu'elle dirige a l 'Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique 
australe (ESAMI) et qui s' intitule "La planification et la gestion du 
developpement, et les femmes". Les objectifs de ce programme sont les suivants 

a) Faire prendre davantage conscience aux planificateurs, economistes et 
experts de la politique du developpement, tant hommes que femmes, du role joue par 
les femmes dans le developpement; 

b) Fournir aux participants les instruments et les competences necessaires 
pour accroitre l'efficacite de leurs travaux dans le domaine de la planification, 
de la gestion et de l'evaluation. 

La strategie elaboree a l'ESAMI s'attache a faire de la participation des 
femmes un aspect du developpement et fait intervenir aussi bien les hommes que les 
femmes, de fa~on que la contribution des femmes au developpement devienne davantage 
qu'une preoccupation uniquement feminine. En outre, les echanges d'idees et le 
dialogue engages pendant le cours debouchent sur un plan d'action visant a influer 
sur les grandes orientations. Un plan de ce type a ete mis au point par chaque 
groupe de pays participant. Depuis 1981, 107 personnes (80 femmes, 27 hommes) 
originaires de 14 pays ont participe au cours. 

Parmi les resultats de ce programme quinquennal, qui a eu des resultats 
positifs dans !'ensemble, on citera les suivants 

a) Davantage d'hommes ont pris conscience du fait que la participation des 
femmes est · un imperatif du developpement; 

b) Plusieurs plans d'action ont ete mis en oeuvre (par exemple, les 
instruments de statistique et de collecte des donnees au niveau des districts ont 
ete modifies au Kenya pour prendre en compte les beneficiaires et les participants 
aux programmes de developpement); 

C) Les individus se sentent davantage concernes; 

d) Les competences techniques ont ete ameliorees; 

e) Un nombre croissant de femmes ayant participe au cours ont cherche a 
prolonger leur formation; 

f) L'ESAMI se rend mieux compte de !'importance du role des femmes dans le 
developpement. 

L'ESAMI s'est attache a determiner les moyens par lesquels ses programmes de 
formation pouvaient influer sur les grandes orientations 

a) Accroitre le nombre de femmes cadres; 

b) Encourager la participation des femmes a des . . 
i) Programmes reguliers de formation ' a la gestion; 

ii) Seminaires speciaux pour les responsables de sexe feminin; 
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c) Faire prendre davantage conscience aux femmes cadres du role que les 
femmes peuvent jouer dans le developpement; 

d) Prevoir des seances sur les femmes et le travail dans les programmes 
ordinaires de gestion; 

e) Inciter d'autres programmes de gestion a couvrir des themes revetant de 
!'importance pour les gestionnaires et entrepreneurs de sexe feminin; 

f) Encourager un dialogue entre chercheurs et planificateurs de fa~on que 
les recherches conduisent a des changements dans les politiques. 

Au cours des debats, plusieurs questions ont ete posees sur la fa~on de 
mesurer !'impact de programmes tels que ceux de l'ESAMI. Nombreux ont ete ceux qui 
ont estime que si les participants de leurs pays avaient tire parti a titre 
personnel du programme, celui-ci n'avait pas encore une tres large incidence sur 
!'elaboration des politiques. Toutefois, · un programme de ce type pouvait etre un 
point de depart utile. 

B. Conclusions 

Le Coordonnateur technique a ouvert la derniere seance par un examen des 
resultats obtenus au cours du seminaire par rapport aux objectifs qu'il s'etait 
initialement fixes. Ces resultats sont les suivants : 

a) Le dialogue entre producteurs et utilisateurs sur la demande de 
statistiques et d'indicateurs concernant les femmes, ainsi que sur les sources et 
les applications de ces donnees, a ete facilite; 

b) Les participants se sont familiarises avec les modalites selon lesquelles 
les donnees, statistiques et indicateurs concernant la situation des femmes sont 
actuellement collectes, rassembles et utilises dans la region; 

c) !ls ont appris a calculer, interpreter et presenter une serie 
representative de statistiques et d'indicateurs concernant les femmes; 

d) Une contribution a ete apportee a la recherche permanente d'instruments 
plus adaptes pour incorporer les donnees sur les femmes dans les series nationales 
de statistiques ainsi que pour utiliser ces donnees dans la planif ication des 
politiques et des programmes. 

Elle a note qu'au cours de la reunion, un grand nombre de producteurs de 
statistiques avaient partage des informations sur les resultats qu'ils avaient 
obtenus et les problemes qu'ils avaient rencontres lorsqu'ils avaient essaye 
d'etablir des statistiques exactes et a jour repondant aux besoins nationaux en 
matiere d'elaboration, de planification, de suivi et d'evaluation des politiques. 
Les utilisateurs ont examine leurs besoins de donnees, la fa~on dont ces besoins 
avaient ete satisfaits dans certains cas, et les frustrations qu'ils avaient 
eprouvees lorsqu'ils avaient essaye d'obtenir certains types d'information, 
signalant a cet egard les lacunes a combler. 

Au cours de la seance de cloture, le moment etait venu d'envisager l'avenir. 
Cette seance devait permettre de passer en revue certains des plus importants 
besoi ns non s atisfaits, d'examiner et de discuter les possibilites de mise au point 
de statistiques et d'indicateurs adequats concernant les femmes au niveau de la 
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sous-region. Pour orienter les debats, il a ete demande a chacun des six membres 
des groupes d'etude de resumer certains des points importants souleves au cours des 
seances precedentes et de faire des suggestions pour l'avenir. 

Soutenant que les series de donnees existantes pouvaient fournir des 
informations suffisantes pour la planification, le suivi et l'evaluation de la 
participation des femmes au developpement a condition que les planificateurs soient 
prets a prendre les femmes au serieux, Mme Makonnen (Ethiopie) a souligne qu'il 
importait de bien faire comprendre la necessite de disposer de statistiques 
concernant les femmes. Elle a demande instamment que les participants contactent 
les statisticiens dans leur pays d'origine et oeuvrent pour que la Conference des 
planificateurs, statisticiens et demographes africains se penche sur la question de 
la necessite d'une amelioration des donnees sur les femmes. Il faut leur demander 
de soutenir l'idee selon laquelle les statistiques sur les femmes constituent un 
aspect distinct des notifications statistiques et que dans la planif ication du 
developpement national une attention expresse doit etre portee aux femmes. Elle a 
aussi rappele aux producteurs qu'etant donne qu'un grand nombre d'erreurs, de biais 
et de fausses interpretations sont dus aux travaux realises sur le terrain, les 
programmes et les manuels d'instruction a l'intention des enqueteurs devraient etre 
rediges tres soigneusement. 

Mme Mbere (Botswana) a souligne l'importance d'enquetes speciales de petite 
envergure pour completer les programmes nationaux. Les donnees ainsi rassemblees 
sont particulierement importantes pour comprendre les besoins du secteur informel 
et de la population rurale, surtout au niveau des districts ou des communautes. 
Les enquetes de petite envergure pourraient aider a decentraliser la collecte de 
donnees et pourraient meme permettre de faire participer les habitants des villages 
aux recherches. Dans le cadre de ces efforts, il importe de rester souple et 
ouvert aux nouvelles methodes d'enquete. Mme Mbere a signale qu'au Botswana on 
avait utilise avec succes la video pour comparer l'efficacite des accoucheuses 
traditionnelles et celle des sages-femmes utilisant des techniques modernes, et 
evaluer les besoins de formation. Apropos de la necessite d'une diffusion des 
informations, elle a note qu'une diffusion efficace des resultats commence au 
niveau des consultations prealables au projet et qu'elle a plus de chances 
d'intervenir si les consultations se poursuivent au cours des recherches , de fa9on 
que d'autres personnes contribuent aux resultats pendant que l'etude est encore en 
cours. 

Mme Mzelethe (Zimbabwe) a mis l'accent sur l'interaction des petites etudes 
avec les recensements de population et les autres systemes nationaux de donnees. 
Par exemple, les recherches de petite envergure peuvent etre guidees par les 
recensements pour ce qui est de la mise au point du plan de l'etude et de la 
construction d'un cadre d'echantillonnage, alors que les recensements peuvent etre 
ameliores par les resultats des divers petits projets de recherche . Les 
statistiques administratives, aussi, pourraient etre beaucoup ameliorees et 
pourraient tirer avantage d'etudes speciales. Dans tous les cas, il importe de 
decider des activites qui relevent davantage du Bureau central de statistique et de 
celles qu'il vaut mieux laisser aux departements administratifs, aux autres 
organisanismes utilisateurs ou aux universites et instituts de recherche. Il faut 
aussi mettre en place un repertoire centralise, OU les resultats peuvent etre re9us 
et les informations coordonnees. Mme Mzelethe a rappele aux participants que si 
des statistiques et indicateurs de meilleure qualite sont necessaires, ils 
n'apporteront pas en eux-memes une amelioration de la situation des femmes au sein 
du menage et de la societe. Cette amelioration ne pourra venir que d'une evolution 
des attitudes et des comportements dans les domaines social et politique . 
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Mme Yoyo (Zambie) s'est felicitee des efforts accomplis par les bureaux 
centraux de statistique. Elle a rappele aux participants que ces bureaux doivent 
faire face a des demandes nombreuses et parfois contradictoires et que leur charge 
de travail est souvent excessivement lourde. A son avis, il faudrait que 
s'instaure un dialog ue permanent pour mettre au point d'autres moyens de collecte 
de donnees sur les femmes. Son intention n'etait pas de suggerer que les series 
statistiques nationales ne devraient pas inclure d'informations sur les femmes mais 
plutot de souligner !'importance des recherches entreprises a !'initiative des 
organisations de femmes pour aider ces dernieres a participer plus efficacement a 
tous les aspects du developpement, et pas seulement aux aspects sociaux et 
culturels . 

M. Mkai (Republique-Unie de Tanzanie) s'est montre optimiste quant aux 
perspectives d'amelioration de la base des donnees concernant les femmes. Deja, 
les recensements nationaux fournissent des donnees utiles, et les programmes 
nationaux d'enquete sur les menages s'appuient sur des methodes plus sophistiquees 
pour obtenir des informat ions sur les membres des menages. Nombreux sont ceux qui 
souhaiteraient renforcer les statistiques administratives, encore que ce soit la 
une tache plus diffici l e. M. Mkai estime qu'il serait souhaitable que les 
participants organisent des seminaires semblables a celui-ci dans leurs pays 
respectifs, af in de proceder a des echanges de vues et a une analyse des donnees 
dans les domaines presentant de l'interet pour la politique nationale. Pour finir, 
il a souligne que "les participants d'aujourd'hui seront peut-etre les responsables 
de demain" . 

M. Tichagwa _(Zimbabwe) a demande instamment que chaque organisme utilisateur 
soit encourage a faire de la collecte d'informations sur les femmes un aspect 
important de ses activites. Ila aussi souligne qu'il importait d'assurer la 
retroaction des statistiques et informations au niveau des communautes. 

Dans la discussion qui a suivi les points ci-apres ont ete souleves : 

a) S'agissant des seminaires nationaux de suivi : 

i) Il importe que le seminaire sous-regional soit suivi de groupes d'etude 
et de seminaires au niveau national. On pourrait peut-etre envoyer un 
questionnaire aux dif ferents ministeres pour determiner les informations 
disponibles et !'incidence de leurs programmes sur les femmes~ 

ii) A !'occasion des seminaires dans les pays, il faut eviter de precher les 
convaincus. Il ne s'agit pas d'opposer les femmes et les hommes. Memes 
les hommes les plus bornes commencent de se rendre compte qu'ils ne 
peuvent envisager de mettre en oeuvre une strategie du developpement dans 
laquelle 50 % des personnes en age de travailler ne sont pas considerees 
comme productives. Les femmes participent au developpement, mais les 
demographes et les planif icateurs doivent etre conscients des taches non 
recensees q u 'elles effectuent et mettre au point des politiques et des 
programmes qu i permettraient de rendre leur travail plus efficace. Il 
importe que des hommes participent aux seminaires dans les pays~ 

iii) Pour !'organisation d'un seminaire tel que celui se tenant actuellement, 
on peut envisager d'articuler le programme de travail auteur d'une serie 
de problemes a resoudre. Les exercices viseraient a utiliser les donnees 
disponibles pour resoudre le probleme particulie r pose. Par exemple, si 
la question qui se pose est "Comment peut-on determiner les niveaux de 
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revenu qui peuvent etre attribues aux femmes dans le cadre des projets 
generateurs de revenus?", il s' agirait de determiner les i nformations 
disponibles, de concevoir le plan d'une etude visant a obtenir d ' autres 
donnees, de mettre au point une serie d'indicateurs pertinents, et 
d'evaluer les incidences des resultats au niveau des pouvoirs publics 1 

iv) Il serai t utile de disposer d ' indicateurs supplementaires de la sante et 
de la nutrition pour les seminaires qui se tiendront a l'avenir. Le 
"nombre moyen de mois d'allaitement" serait peut-etre un indicateur utile 
du risque d'une forte mortal ite maternelle et infantile. On pourrait 
peut-etre mettre au point des indfcateurs de la consommation de fuel 
domestique ou des modes aliment.aires; 

b) S ' agissant des autres activites de suivi 

i) L'Organisation des Nations Uni es pourrait peut-etre parrainer une 
Decennie statistique couvrant les annees 1986-1995 afin d ' ameliorer les 
techniques et de mettre au point une serie plus complete d'indicateurs 
sociaux et economiques; 

ii) Un mecanisme de coordination est indispensable pour assurer une entiere 
utilisation des donnees produites par divers organismes; 

iii) Les principales organisations feminines pourraient aider les femmes au 
niveau local en contribuant a determiner la faisabilite des projets 
generateurs de revenus envisages . S'ils etaient couronnes de succes, ces 
projets pourraient ouvrir la voie a une amelioration des conditions de 
vie des felM\es rurales; 

c) S'agissant des tableaux 

i) Un choix doit etre fait entre la mise au point d'indicateurs par pays 
pertinents et l'utilisation d ' indicateurs comparables entre les pays . Il 
sera peut-etre necessaire pour certains indicateurs d'etablir deux series 
de tableaux; 

ii) Les utilisateurs doivent formuler tres precisement les demandes 
d'information qu ' ils adressent au bureau central de statistique et se 
montrer assez realistes quant a la possibilite de les voir satisfaites . 
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Exercice I 

POPULATION 

A. Structure et evolution de la population 

1. Completez le tableau 1. Pour le taux d'accroissement, utilisez la 
premiere methode de calcul d'un taux de croissance annuel decrite ci-apres. 

2. Precisez les utilisations et les limites des indicateurs ci-apres pour ia 
planif ication nationale : a) coefficient de dependance; b) rapport enfants/fenunes. 

3. Precisez les implications pour la planification nationale des indicateurs 
ci-apres tires du tableau : a) age median de la population; b) taux d'accroissement 
annuel de cette population. 
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a) Comment estimer un taux annuel d'accroissement 

Un taux annuel d'accroissement peut etre calcule de plusieurs manieres. Trois 
formules de calcul differentes sont indiquees ci-apres, par ordre croissant de 
difficulte de calcul et de precision. Avec la premiere formule , on calcule 
simplement l'accroissement total en pourcentage au cours d'une periode donnee et on 
divise le chiffre obtenu par le nombre d'annees dans la periode consideree. Avec 
la deuxieme formule, on part de l'hypothese que la population s'accroit chaque 
annee. Dans ce cas, on ajoute les nouveaux habitants comptabilises a la fin de 
chaque annee a la population de l'annee preceaente, puis on multiplie le chiffre 
obtenu par le taux annuel d'accroissement. C'est la meme methode qu'utilisent les 
banques lorsqu'elles calculent l'interet sur l'epargne en ajoutant l'interet une 
fois par an. La troisieme formule est aussi fondee sur l'hypothese que le chiffre 
de la population s'accroit, mais elle ajoute les nouvelles entrees de fa~on 
permanente, pas seulement une fois par an. 
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Tableau 1 des exercices 

Structure et evolution de la population : population par age, sexe et 
taux de masculinite, Republique-unie de Tanzanie, 1967 

Groupe Taux de masculinite Pourcentage 
d'a9e Hammes Femmes Total (hommes/100 femmes) de femmes 

0-4 1 090 990 1 114 911 2 205 901 97,9 50,5 
5-9 976 427 968 180 1 944 607 100,9 49,8 

10-14 657 147 590 866 1 248 013 111,2 47,3 
15-19 512 657 570 595 1 083 252 89,8 52,l 
20- 24 378 435 542 974 921 409 69,7 58,9 
25- 29 461 270 572 000 1 033 270 80,6 55,4 
30-34 358 608 401 795 760 403 89,3 52,8 
35-39 341 101 334 742 675 843 
40-44 221 936 236 334 458 270 
45-49 252 613 231 284 483 897 
50-54 178 102 183 571 361 673 
55-59 108 992 102 632 211 624 
60-64 110 566 117 424 227 990 

65+ 364 027 320 161 684 188 
rndetermine 3 141 2 604 5 745 

Total 6 016 012 6 290 073 12 306 085 

Source : Republique-Unie de Tanzanie, Bureau de statistique, Recensement de 
population 1967, vol. 3, Statistiques demographiques (Dar es-Salam, 1970) . 

Total moins de 15 ans 
Total 60 ans et plus : 
Total 65 ans et plus : 
Total population a charge 
Total population en age de travailler 
"Coefficient de dependance" : 

Enfants ages de moins de 5 ans 
Femmes agees de 15 a 49 ans 
Rapport enfants/femmes 

Age median : 

Calcul du taux annuel d'accroissement : 

1967 
1968 

Accroissement 

Taux annuel 
d'accroissement 

Nombre d'annees 
necessaire au 
doublement de 
la population 

Hammes 
6 016 012 
8 595 951 

Femmes 
6 290 073 
8 931 613 
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12 306 085 
17 527 564 

% -----
% -----
% ----­_____ % 

% ----­_____ % 

Total 
cumule 

2 205 901 
4 150 508 
5 398 521 
6 481 773 
7 403 182 
8 436 452 
9 196 855 
9 872 698 

10 330 968 
10 814 865 
11 176 538 
11 388 162 
11 616 152 
12 300 340 
12 306 085 



C'est la la formule de la croissance exponentielle. Dans les formules, 
Pl = population au debut de la periode, P2 = population a la fin de la periode, 
n = nombre d'annees, r = taux annuel d'accroissement. 

1. Taux annuel moyen d'accroissement : r = (P2 - P1)/nP1 

2. Taux annuel d'accroissement, formule de l'interet compose 
P2/P1 = (1 + r)n 

3. Taux annuel d'accroissement, formule de la croissance exponentielle : 
P2/P1 = ern 

b) Comment calculer le nombre d'annees necessaires pour que 
la population double 

En utilisant la formule de la croissance exponentielle, il est facile de 
calculer le nombre d'annees qu'il faudra pour que la population double, etant 
entendu que l'on connait le taux annuel d'accroissement et que l'on peut 
estimer r. Dans ce cas, ern = 2, et r est connu. Etant donne que le logarithme 
naturel de 2 = 0,69, pour trouver n (les annees necessaires a un doublement de la 
population), il faut diviser 69 par r. On a ainsi n = 69/r. Par exemple, le taux 
d'accroissement annuel estime de la population du Kenya etant de 4 %, le nombre 
d'annees necessaireS a Un doublement de la population est de 69/4 OU 17,25 annees. 
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B. Repartition de la population en fonction de l 'etat c i v i l 

1. Completez le tableau 2. 

2. Decrivez les differences apparaissant dans le t ableau po ur c e q ui est de 
la structure par age du mariage pour les f emmes et les hommes . 

3. Examinez l'incidence de ces differences pour la planification des 
politiques et programmes. 
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Tableau 2 des exercices 

Repartition de la population en fonction de l'etat civil . . 
population totale agee de 10 ans et plus par etat civil, 

age et sexe : Republique-Unie de Tanzanie, 1967 

Sexe et separes/ 
groupe d I age Total Celibataires Maries Veufs divorces 

Total 8 149 596 2 516 725 4 891 741 399 618 329 846 

-Hommes 3 945 325 l 576 298 2 180 658 60 003 121 042 
10-14 657 138 652 802 2 514 679 287 
15-19 512 653 476 411 33 824 639 l 134 
20-24 378 423 214 336 154 931 l 710 6 194 
25-29 461 251 113 174 331 624 2 736 13 160 
30-34 358 604 43 200 297 261 2 827 14 658 
35-39 341 101 25 639 297 567 3 358 14 298 
40-44 221 935 12 908 194 362 2 840 11 194 
45-49 252 606 11 199 224 972 4 635 11 636 
50-54 178 105 7 520 154 867 4 732 10 365 
55-59 108 969 4 161 94 867 3 404 6 445 
60-64 110 561 4 025 93 680 4 875 - 7 631 

65+ 363 979 10 932 300 189 27 568 24 040 

Femmes 4 204 271 940 427 2 711 083 339 615 208 804 
10-14 590 850 570 725 18 121 824 , 597 
15-19 570 587 271 995 284 398 2 595 11 204 
20-24 542 979 49 255 465 555 5 060 21 804 
25-29 572 009 18 167 520 426 8 164 24 979 
30-34 401 789 7 773 361 416 11 541 20 711 
35-39 334 726 4 810 296 099 15 153 18 621 
40-44 236 324 3 399 197 603 18 899 16. 117 
45-49 231 273 2 933 182 305 28 444 17 498 
50-54 183 567 2 474 125 966 36 479 18 403 
55-59 102 628 1 340 65 006 25 773 10 476 
60-64 117 425 2 055 65 101 37 527 12 589 

65+ 320 114 5 501 129 087 149 156 35 805 

Source Republique-unie de Tanzanie, Bureau de statistique, Recensement de 
Eoeulation 1967, vol. 3, Statistigues dem~raehigues (Dar es-Salam, 1970), 
tableau 203. 

Pourcentage de celibataires, groupes d'age 20-24 et 45-49, par sexe : 

Groul?! d'a9e 20-24 Gro~e d'a2e 45-49 
Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Hommes 
Femmes 
Quotient 

femmes/hommes 
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C. Taille des menages 

1. Completez le tableau 3, en calculant la ventilation des menages s ur l a 
base de pourcentages cumules, par taille des menages, et en estimant la taille des 
menages a la limite superieure du troisieme quartile (Q3), c ' est-a-dire la taille 
au- dessous de laquelle se situent 75 % des menages. 

2. Completez le diagranune 1 presentant la ventilation sur la base de 
pourcentages cumules. 

3. Conunent ce~te information peut-elle etre utilisee a des fins de 
planification? 

~-

.. 

I ~ . ' 

•: .. 
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D. Chefs des menages par sexe et residence urbaine/rurale 

1. Completez le tableau 4. 

2. Examinez certaines des raisons pour lesquelles nombreux sont ceux qui 
estiment que la proportion des menages diriges par des femmes est sous-estimee. 

3. Comment peut-on expliquer les differences observees entre zones rurales 
et zones urbaines pour ce qui est de la proportion des menages diriges par des 
femmes? Quels problemes particuliers peuvent rencontrer les femmes des zones 
rurales dirigeant des menages? En quoi ces problemes different-ils de ceux 
rencontres par les femmes des zones urbaines_dans la meme situation? 
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Tableau 4 des exercices 

Chefs de menage, par sexe et residence en zones urbaines/rurales, 
Soudan, 1973 

Effect if 

Total 2 288 277 

Hommes 1 781 491 

Femmes 506 786 

Zones urbaines 472 746 

Hommes 393 340 

Femmes 79 406 

Zones rurales 1 815 531 

Hommes 1 388 151 

Femmes 427 380 

Pourcentage 

100,0 

22,1 

100,0 

83,2 

16,8 

100,0 

76,5 

Quotient 
femmes/hommes 

0,28 

0,20 

source : soudan, Ministere de la planification nationale, Deuxieme recensement 
de population 1973, vol. 1, Caracteristiques socio-economiques (Khartoum, 1977), 
tableau 24. Le recensement des chefs de menage a ete effectu~ sur la base des 
declarations des membres du menage. Les donnees ne concernent que la population 
sedentaire. 
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E. Mobilite geographique des hommes et des femmes, en fonction 
de l'importance de la localite 

1. Completez le tableau 5. 

2. Entourez l'age ou la mobilite est la plus grande pour les femmes et pour 
les hommes dans chaque type de peuplement et pour l'ensemble des personnes 
considerees, quel que soit l'endroit ou elles vivent . 

3. Etes-vous d'accord avec ceux qui pretendent que la mobilite geographique 
est un phenomene qui touche essentiellement les hommes? Expliquez votre reponse. 

4. A quels ages et pour quels types de peuplement les femmes sont-elles plus 
nombreuses que les hommes a se deplacer? Pensez-vous que cela est simplement du au 
fait qu'il ya plus de femmes que d ' hommes dans ces groupes d 1 age? De quels autres 
elements d'information auriez-vous besoin pour repondre a cette question? 
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Tableau 5 des exercices 

Mobilite geographigue chez les femmes et les hommes en fonction de la taille du lieu de residence : migrants 
en fonction de la taille du lieu actuel de residence , du sexe et de l'age, Bostwana, 1981 

zones urbaines ( 5 000) Ville (1 000-5 000) Village ( 1 000) Total 
Pourcen- Pourcen- Pourcen- Pourcen-

Groupe tage de tage de tage de tage de 
d'age Femmes Hommes femmes Femmes Hommes femmes Femmes Hommes femmes Femmes Hommes femmes 

0-4 1 854 1 753 51 ,4 1 894 1 84 1 50,7 4 323 4 237 50,5 8 071 7 831 50,8 

5-9 2 236 1 748 56,1 2 258 1 853 54,9 6 798 6 806 50,0 11 292 10 407 52 , 0 

10-14 2 401 l 357 ---- 2 441 1 583 ---- 7 884 8 518 ---- 12 726 11 458 

15-19 4 118 2 928 ---- 3 842 2 328 ---- 5 567 5 483 ---- 13 527 10 739 

20-24 3 799 4 013 ---- 3 343 2 599 ---- 4 086 3 712 ---- 11 228 10 324 

25-34 3 321 4 489 ---- 3 540 3 584 ---- 4 956 5 511 ---- 11 817 13 584 

35-44 1 308 2 035 39,l 1 525 1 967 43,7 2 877 3 616 44,3 5 710 7 618 42,8 

45-54 774 977 44, 2 954 1 172 44,9 2 208 2 517 46,7 3 936 4 606 45,8 

55-6 4 534 492 50,0 654 751 46,5 1 593 1 764 47,4 2 781 3 007 48,0 

65+ 527 329 61,6 649 570 53 ,2 1 938 1 917 50,3 3 114 2 816 52 , 5 

Indetermine 156 229 40,5 129 188 40 ,7 513 558 47,9 298 975 45,0 

Total 21 028 20 350 ---- 21 229 18 436 ---- 42 743 44 639 ---- 84 500 83 365 

source : Donnees tirees des resultats du recensement de population effectue en 1981 au Bostwana. 



F. Repartition par age de la fecondite 

1. Completez le tableau 6A en calculant le pourcentage de variation du taux 
de fecondite par age au Lesotho entre 1967-1971 et 1972-1976. 

2. Considerez-vous qu'il y a eu une importante modification de ces taux 
pendant la decennie 1967-1976? Dans quel groupe d'age semble-t-il y avo i r les plus 
importantes differences entre les deux series de taux? Pensez-vous que de telles 
differences dans ces groupes d'age ont des chances d ' etre significatives, et 
pourquoi? 

3. Completez le tableau 6B en calculant le pourcentage de la fecondite 
totale represente par chaque groupe d'age . 

4. A partir de ces donnees, pensez-vous que la repartition par age de la 
fecondite s'est beaucoup modifiee au cours de la decennie 1968-1977? 

5. Examinez le diagramrne 2A. Les responsables de la sante nous disent que 
c'est entre l'age de 20 et 35 ans que les femmes courent le moins de risques au 
cours de ·leur grossesse. Que donne a penser ce diagramme en tranches en ce qui 
concerne les imperatifs des programmes? 

6. Completez le diagramme 2B concernant le nombre moyen d'enfants nes dans 
chaque groupe d'age des meres, tel que recense pour l'enquete 1967/69. Dans quel 
groupe d'age la fecondite s'est-elle accrue le plus rapidement au cours de la 
decennie 1968-1977? 
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Tableau 6 des exercices 

Ventilation par age de la fecondite, Lesotho, 1967-1977 

A. Tawc de fecondite par age 

Tawc de fecondite par age 
Groupe (naissances vivantes pour Variation en 
a•age l 000 femmes, par an) pourcentage 

1967-1971 1972-1976 

15-19 82 103 

20-24 244 261 +7 

25-29 259 252 -3 

30-34 216 233 +8 

35-39 167 173 +4 

40- 44 108 95 

45-49 (27) 27 

Taux global 
de fecondite 5,52 5, 72 +4 
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Tableau 6 des exercices (suite) 

B. Nombre median de naissances par groupe d'age des femmes 

Enquete de 1967/69 Enguete de 1977 
Nombre median Nombre median 

Nombre median supplementaire Pour- Nombre median supplementaire Pour-
Groupe de naissances de naissances cent- de naissances de naissances cent-
d'age par femme par femme tage par femme par femme tage 

15-19 0,12 0,12 3 0,19 0,19 3 

20-24 1,08 0,96 20 1,27 1,08 20 

25-29 2,44 1,36 2,50 1,23 

30-34 3,63 1,19 3,90 1,40 

35-39 4,36 0,73 15 4,66 0,76 14 

40-44 4,76 0,40 8 5,08 0,42 8 

45-49 4,78 0,02 5,40 0,32 

Duree 
de vie 4,78 100 5,40 100 

Source . Ian Timaeus et K. Balasubramanian, Evaluation of the Lesotho . 
Fertilit~ Surve~, 1977, 
fecondite, aoQt 1984). 

Scientific Reports No 58 (Londres, Enquete mondiale sur la 
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Diagramme 2 des exercices 

Ventilation par age de la fecondite, Lesotho 

A. Ventilation en pourcentage sur la dur~e de vie 

15-19 (3,5 %) 

4o-44 (7,8 %) 
(20,0 %) 

35-39 (14,1 %) 

25-29 (22,8%) 

30-34 (25.9 %) 

B. Nombre median de naissances par groupe d'!v,e 
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Exercice II 

EDUCATION 

A·. Alphabet isme chez les femmes et les hommes 

Le tableau 7 indique les pourcentages d'alphabetes pour differents groupes 
d'age et par sexe dans plusieurs pays d'Afrique subsaharienne. 

1. Choisissez deux ou trois pays vous interessant et pour chacun d'entre eux 
tracez le pourcentage d'alphabetes par groupe d'age pour les femmes et les hommes 
sur le diagramme 3. 

2. En utilisant les donnees du tableau 7, calculez les quotients 
femmes/hommes des pourcentages d'alphabetes dans chaque groupe d'age pour au moins 
deux pays 

Pays 

Groupes d'age 

10-14 
15-24 
25-34 

35 + 

Pays 

Groupes d'age 

10-14 
15-24 
25-34 

35 + 

Pourcentage d'alphabetes 
Femmes Hommes 

Pourcentage d'alphabetes 
Femmes Hommes 

Quotient 
femmes/hommes 

Quotient 
femmes/hommes 

3. Pensez-vous que l'on puisse deduire de ces indicateurs des tendances pour 
!'evolution de l'alphabetisme dans le temps? Commentez. 

4. Comment pourrait-on utiliser les donnees sur l'alphabetisme dans la 
planification des programmes? 
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Tableau 7 des exercices 

Pourcentag e d'al phabetes par sexe et groupe d'age 

Femmes Hommes 
35 et 35 et 

Region et pays Annee 10-14 15-24 25- 34 plus 10- 14 15-24 25-34 plus 

SAHEL, AFRIQUE DE L'OUEST 

Burkina Faso 1975 11,0 6 , 7 2 ,6 1 , 0 20,7 22 ,3 15,1 8,9 
Cap-Vert 1960 28 ,8 24,4 17,4 14 , 0 41,4 4 5 ,9 39 , 5 42 , 6 
Mali 1960-61 4 ,7 1,5 ~ 0,5 El 0,0 £ 9 , 7 5 ,5 ~/ 4,6 .!?/ 2 , 7 £1 

AFRIQUE DE L ' OUEST, ZONES COTIERES 

Benin 1961 .. 3 , 9 1,5 0 ,6 . . 14,5 7,1 4,8 
Ghana 1971 . . 39,6 14,3 5 , 0 .. 68 , 6 46,6 22,7 
Cote d I Ivoire 1975 40,0 21 , 5 5,5 2,3 60 , 4 43,7 21,8 10,1 
Liberia 1974 24,0 19 ,4 6,9 4,7 32 , 7 51,7 30,7 14,2 
Sierra Leone 1963 13, 4 5 , 6 3,1 4,1 24,2 22 , 1 14,0 9 , 6 
Togo 1970 31,8 v 16,8 5,5 2,1 60 , 5 v 48,4 28,0 14 ,1 . 

.... 
CENTRE DE L'AFRIQUE 0 

0 

I 

Cameroun 1976 71 ,1 56 , 1 24, 2 7,3 78 , 5 76 , l 56 , 7 29 , 2 

AFRIQUE DE L ' EST 

Ethiopie v' 1970 1 ,8 0 , 4 0 ,1 0 , 1 11 ,9 11,4 8 , 7 6,3 
Maurice 1962 62 , 0 y 65 , 5 s/ 49 , 5 38,0 67,2 lj 80,l 91 70 , l 65 , 3 
Seychelles 1960 .. 60 ,4 52 , 5 40,3 . . 48,8 48,5 35,5 
Soudan - 1973 44 , 9 27 , 5 9 ,8 4,0 64,9 55 , 2 41 , 8 30 , 6 
Tanzanie 1967 42 , 5 29,4 13 , 9 4,9 56,3 60 , 3 49 , 3 29, 4 

AFRIQUE AUSTRALE 

Botswana 1964 49 , 7 52 , 5 39,8 21,1 32 , 7 39,3 33 , 9 23 , 6 
Lesotho 1966 63 , 9 89 , 1 81, 3 49 , 7 30 , 2 53 ,4 49,7 36,8 
Mozambique 1970 20,9 11, 7 6 , 1 4 , 3 26 , 9 24,9 20,0 12,4 
Zambie 1969 75 , 6 60,3 33,2 13,7 79,4 82,5 70 , 3 43,9 

Source : Etats-Unis , Bureau of the Census , women of the world, Sub- Saharan Africa, par Jeanne s . Newman, WID-2 (Washington, 
D.C., Government Printing Office, 1985), tableau 4.4. 

(Suite des notes page suivante) 



(Suite des notes du tableau 7 des exercices) 

y 15-19 ans. 

El 20-39 ans. 

£/ 40 ans et plus. 

y 12-14 ans. 

!:/ Zones rurales seulement . 

f / 5-12 ans. 

.9.1 13-24 ans. 
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B. Nombre d'enfants inscrits dans les ecoles par classe 

Meme au Zimbabwe, OU le nombre de filles inscrites dans les ecoles est 
relativement eleve, on constate d'importantes differences dans les profils 
concernant la scolarite des gar9ons et des filles. Le tableau 8 indique le nombre 
d'eleves inscrits en 1979 dans les ecoles du Zimbabwe par classe, separement pour 
chaque sexe et pour l'ensemble des eleves. Un "taux d'inscription apparent" a ete 
calcule pour chaque classe, pour l'ecole primaire et pour l'ecole secondaire. 

1. Pourquoi pensez-vous que le ministere qualifie ces taux d'"apparents"? 
Donnez un synonyme de l'expression "taux apparent". 

2. Completez le tableau en calculant les quotients filles/gar9ons des "taux 
d'inscription apparents" pour chaque classe, pour les ecoles primaires et 
secondaires. Pourquoi ces quotients different-ils legerement de ceux des effectifs 
inscrits? 

3. Finissez le trace de ces "taux d'inscription apparents" separement pour 
chaque sexe sur le diagramme 4 de l'exercice. Sur le meme diagramme, indiquez les 
quotients filles/gar~ons de ces taux. Dans quelle(s) classe(s) primaire(s) les 
filles sont-elles relativement defavorisees? 

Dans quelle(s) classe(s) secondaire(s)? 

4. Examinez les differences des profils d'inscription dans les ecoles des 
gar9ons et des filles. Quelles sont les consequences de ces indicateurs pour 
l'action des pouvoirs publics dans les domaines de l'education, pour l'ensemble des 
enfants? Pour les filles en particulier? 
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0 ...... 

Population 
Age Gar9ons Fill es Total 

7 118 760 115 376 234 136 

8 113 392 110 416 223 808 

9 108 409 105 030 213 439 

10 103 812 101 609 205 421 

11 99 595 97 738 197 333 

12 95 443 93 997 189 440 

13 91 195 90 201 181 396 

Total 
7-13 730 606 714 367 1 444 973 

14 86 955 86 475 173 430 

15 82 979 82 993 165 972 

16 79 206 79 715 158 921 

17 75 614 76 531 152 145 

18 72 214 73 403 145 617 

19 68 987 70 358 139 345 

Total 
14-19 465 955 469 475 935 430 

Tableau 8 des exercices 

Taux apparent de scolarisation, Zimbabwe, juin 1979 

Effectifs scolaires et taux apparent d e scolarisation 

Classe 1 

Classe 2 

Classe 3 

Classe 4 

Classe 5 

Classe 6 

Classe 7 

Total 
enseignement 
primaire 

Annee I 

Annee II 

Annee III 

Annee IV 

Annee IV.L 

Annee IV.u 

Total 
enseignement 
secondaire 

NOmbre NOmbre 
d'inscrits 
du sexe 
masculin 

87 067 

72 532 

70 777 

57 848 

53 241 

49 073 

47 147 

437 685 

9 804 

8 823 

7 750 

6 975 

2 625 

694 

36 671 

Taux 
apparent 

73,3 

64,0 

65,3 

55,7 

53,5 

51,4 

51,7 

59,9 

11,3 

10,6 

9,8 

9,2 

3,6 

1,0 

7,9 

d'inscrits 
du sexe 
feminin 

83 058 

67 476 

59 393 

51 829 

45 560 

39 355 

35 230 

381 901 

8 645 

7 315 

5 975 

5 295 

1 936 

378 

29 544 

Taux 
apparent 

72,0 

61,1 

56,1 

51,0 

46,6 

41,9 

39,l 

53,4 

10,0 

8,8 

7,5 

6,9 

2,6 

0,5 

6,3 

Nombre 
total 
d 'inscrits 

170 125 

140 008 

130 170 

109 677 

98 801 

88 428 

82 377 

819 586 

18 449 

16 138 

13 725 

12 270 

4 561 

1 072 

66 215 

Source : Donnees fournies par le Ministre de l'education du Zimbabwe. 

Taux 
apparent 

72,7 

62,6 

60,7 

53,4 

50,l 

46,7 

45,4 

56,7 

10,7 

9,7 

8,7 

8,1 

3 ,-1 

0,8 

7,1 

Comparaison du nombre 
d'inscrits dans les 
deux sexes 

Pourcen­
tage 
d' inscrits 
du sexe 
feminin 

48,8 

48,2 

45,6 

47,3 

46,l 

44,5 

42,8 

46,6 

46,9 

45,3 

43,5 

43,2 

42,4 

35,3 

44,6 

Quotient 
filles/gar9ons 

Pour­
Inscr its centage 

95,4 98,2 

93,0 95,5 

83,9 85,9 

89,6 91,6 

85,6 

80,2 

74,7 

87,3 

88,2 

82,9 

77,1 

75,9 

73,8 

54,5 59,0 

80,6 
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Diagramme 4 des exercices 

Tawc apparents de scolarisation, par classe et sexe, et quotients filles/gar~ons, 
Zimbabwe, juin 1979 
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C. Inscription dans les ecoles secondaires et dans 
les 4tablissements de formation professionnelle/ 
d'enseignement technique 

Lorsque l'on dispose de donnees chronologiques, il est possible de suivre 
l'evolution de l'acces des femmes aux etablissements d'enseignement secondaire non 
professionnel ainsi qu'aux etablissements de formation professionnelle/ 
d'enseignement technique. 

1. Completez le tableau 9 en calculant le pourcentage d'etudiants du sexe 
feminin inscrits dans des etablissements secondaires non professionnels pour chaque 
annee, de 1974 a 1983, au Botswana . Pour chaque colonne, calculez la variation 
absolue et la variation en pourcentage. Que peut-on deduire de ce tableau pour ce 
qui est de l'emploi des femmes dans l'enseignement secondaire au cours de la 
derniere decennie? Que peut-on en deduire apropos de l'inscription des jeunes 
filles dans les etablissements secondaires au Botswana? La situation des f illes 
dans le domaine de l'education au Botswana peut-elle etre comparee avec celle 
existant dans votre pays? 

2. Comparez le tableau 10 sur les inscriptions dans les etablissements de 
formation professionnelle/d'enseignement technique avec le tableau 9 sur les 
inscriptions dans les etablissements secondaires non professionnels . Dans quelle 
mesure les tendances sont-elles comparables? Dans quelle mesure sont-elles 
divergentes? Que peut-on deduire de ces tableaux, a propos de la preparation des 
femmes a l'exercice d'un emploi dans le secteur moderne? Quelles sont les 
implications de ces donnees pour l'action gouvernementale? 
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Tableau 9 des exercices 

Enseignants et etudiants dans les ecoles publiques secondaires 
(sauf les etablissements d'enseignement technique), par sexe 

et pourcentage de femmes, Botswana, 1974-1983 

Ensei~nants Etudiants 
Pourcentage Pourcentage 

Annee Hommes Femmes de fenunes Hommes Femmes de femmes 

1974- -- 244 106 3,0, 3 3 654 3 481 

1975 266 131 33,0 4 321 4 113 

1976 297 148 33,4 4 744 4 814 

1977 289 154 34,8 5 046 5 173 

1978 317 188 37,2 5 400 5 736 

1979 365 205 36,0 5 868 6 307 

1980 397 237 37,4 6 420 7 004 

1981 395 271 40,7 6 889 7 459 

1982 7 066 7 434 

1983 420 299 41,6 7 397 7 730 

Variation 
1974-1983 11, 3 

Variation en 
pourcentage 37,3 

Source : Donnees fournies par l'Unite de statistique du Ministere de 
l'education du Botswana. 
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Annee 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

Variation 

Tableau 10 des exercices 

Enseignants et etudiants dans les etablissements de formation 
professionnelle et technique, par sexe et pourcentage de 

femmes, Botswana, 1974-1981 

Enseignants Etudiants 
Pourcentage Pourcentage 

Horrunes Femmes de femmes Hommes Femmes de fenunes 

141 48 25,3 906 622 40,7 

173 69 28,5 l 046 653 38,4 

152 64 29,6 l 023 699 40,6 

164 69 29,6 l 020 734 41,8 

265 75 22,1 l 082 508 31,9 

.. . . l 409 697 33,l 

125 102 44,9 l 349 451 25,l 

l 171 623 34,7 

1974-1980/81 -16 54 19,6 265 1 -6,0 

Variation en 
pourcentage -11,3 112,5 77,4 29,2 0,1 -14,7 

Source : Donnees fournies par l'Unite de statistique du Minist~re de 
!'education du Botswana. 
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o. Orientation scolaire 

Meme lorsque les filles sont inscrites dans des ecoles secondaires OU des 
ecoles d'enseignement superieur, les services d'orientation tendent a les diriger 
vers la preparation d'emplois differents (et souvent moins bien remuneres et moins 
prestigieux). Dans un monde ou les competences techniques sont la clef de la 
participation au secteur moderne, les . femmes continueront d'etre defavorisees si 
elles ne re~oivent pas une formation adequate dans les domaines en question. Les 
tableaux 11 a 13 illustrent cette orientation dans chacun des trois differents 
types d'institutions. 

1. Comment pourrait-on utiliser des donnees de ce type pour la planif ication 
des programmes? 

2. A quel niveau d'enseignement pensez-vous que des efforts devraient etre 
faits pour ameliorer la preparation des femmes a l'exercice d'un emploi dans le 
secteur moderne? 
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p. 

Programme 

Lettres 2_/ 

Sciences £/ 

Total 

Source 
30. 

Tableau 11 des exercices 

Nombre de filieres scientifiques et litteraires possibles 
en terminale, Kenya, 1976 

Type d'etablissement d'enseignement secondaire 

Lycee de filles Lycee de gari;ons Lycee mixte Total 

26 28 12 66 

13 64 22 99 

39 92 34 165 

Kenya, Bureau central de statistique, Women in Ken:r:a 1978 (Nairobi), 

2_I En moyenne 35 places pour les filieres litteraires. 

£! En moyenne 30 places pour les filieres scientifiques. 

Tableau 12 des exercices 

Inscriptions dans les ecoles professionnelles, par cours et par sexe, 
Botswana, 1983 

Pourcentage 
Metiers Femmes Hammes Total de femmes 

Industriels, mecaniques 53 1 848 l 901 2,9 
Agr icoles 84 250 334 25,1 
sante 483 92 575 84,0 

Source : Donnees fournies par le Ministere de l'education du Botswana, Unite 
des statistiques d'education. 
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Tableau 13 des exercices 

Nombr e de jeunes filles inscrites dans les universites, par faculte , 
universite de Nairobi, Kenya, 1976/77, 1977/78 

1976L.77 1977/78 
Jeunes filles Jeunes f illes 

Faculte Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Agriculture 7 7 22 13 

Architecture/Dessin 3 6 2 5 

Lett res 41 34 56 35 

Commerce 1 4 3 8 

Enseignement 21 26 37 31 

Ingenierie 
• 

Droit 2 22 3 20 

Medecine 6 12 11 16 

Sciences 4 7 15 9 

Etudes vete.r i naires 4 19 4 21 

Source 
p. 35. 

Kenya, Bureau central de statistique, Women in Kenya 1978 (Nairobi), 
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Exercice III 

ACTIVITE ECONOMIQUE 

A. Etablissement d ' indicateurs de la population active 
a partir de questionnaires 

A la fin de la presente section, sont reproduits des questionnaires etablis 
dans le cadre d'enquetes au Botswana et en Ethiopie. Pour chaque pays, dressez une 
liste des rubriques sur lesquelles des informations sont collectees. Etablissez 
trois tableaux factices d'indicateurs de haute priorite pouvant etre etablis sur la 
base des i nformations collectees. 

B. Activite economique 

Les tableaux 14 et 15 sont etablis a partir des donnees du recensement de 1981 
au Botswana. Ils decrivent differents aspects de l'activite economique des fenunes 
et des hommes. 

1. Exami nez ces deux tableaux. Le nombre des salaries est-il a peu pres 
comparable dans les deux cas? 

2. Calculez pour le tableau 15 le taux d ' activite pour les honunes et fenanes 
dans les zones rurales et urbaines. Analysez les differences entre hommes et 
femmes pour ce qui est de l'activite economique ainsi que les ecarts entre zones 
urbaines et zones rur ales. 
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C. Presentation des indicateurs economiques 

Le diagramme 5 et le tableau 16 indiquent deux f a~ons de presenter le nombre 
de salaries par sexe et emploi. 

l. Examinez les avantages et inconvenients de chaque presentation. 

2. Choisissez cinq emplois dans les chiffres du Kenya et construisez des 
diagrammes en batons separement pour l'emploi des hommes et des femmes dan9 les 
secteurs public et prive. 
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Tableau 16 des exercices 

Repartition par sexe des emplois salaries, ventiles par profession 
et par secteur, Kenya, 1976 

Secteur public secteur prive 
Profession 

Salaries occasionnels 

ouvriers non qualifies 

Travailleurs manuels qualifies 

Techniciens et superviseurs 

Manutentionnaires et vendeurs 

Employes de bureau 

Secretaires 

Cadres 

Administrateurs 

Enseignants 

Architectes, ingenieurs et contremaitres 

Medecins, dentistes, veterinaires 

Agronomes 

Statisticiens et mathematiciens 

Autres 

Avocats et juristes 

Comptables 

Economistes 

Autres professions 

Total 

Hommes 

25 937 

120 932 

31 376 

6 180 

253 

26 262 

450 

6 944 

885 

63 464 

894 

1 646 

330 

126 

341 

139 

248 

67 

1 789 

288 263 

Femmes 

3 336 

11 574 

5 153 

255 

40 

2 480 

5 108 

641 

14 

32 123 

5 

1 523 

2'1 
6 

28 

9 

7 

1 

109 

62 433 

Hommes 

62 965 

232 777 

49 632 

5 758 

5 114 

18 504 

730 

7 201 

2 293 

2 157 

488 

117 

37 

50 

47 

39 

374 

8 

1 754 

390 045 

Femmes 

26 176 

35 518 

1 966 

325 

38 

2 078 

4 771 

473 

88 

654 

9 

144 

0 

16 

3 

7 

18 

0 

226 

72 510 

Source : Kenya, Ministere des finances et de la planification , Bureau central 
de statistique, Women in Kenya, 1978, d'apres une operation de denombrement de la 
main-d'oeuvre realisee en 1976. 
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Diagramme 5 des exercices 

Les 20 professions les plus populaires en suede, 1980, classees par ordre d I importance 
et par pourcentage pour chaque sexe 

FEMMES HOMMES 

EFFECTIF POURCEWAGE EFFECT IF 

244200 

170200 

119400 

116700 

41700 

9500 

6600 

18200 

16600 

1900 

74600 

56100 

50000 

11800 

400 

57000 

3500 

52600 

2800 

26600 

1030600 

1803600 

100 80 

I 88 

I 94 

I 78 

I 90 

I 9 7 

82 

I 98 

I 95 

60 40 20 20 40 60 

Secretaires dactylographes 12 

78 

Aides-soignantes 

vendeurs 22 I 
Femmes de menage 10 I 

I 32 Agriculteurs 68 I 
Machinistes, mecaniciens 

I 6 Conducteurs d' eng ins 

I 
Representants de commerce I 

itinerants 
98 

----

1
16 

outilleurs, conducteurs 
84 

I 
de machines-outils 

Bonnes d 'enfants 

Libraires, caissieres 

Inst i tu tr ices 

19 

Ingenieurs et techniciens 
{sauf ingenieurs diplOmes} 

18 

22 I 
Magasiniers Bl I 

Menuisiers 

Bonnes (service social) 

I 6 

Infirm ieres 

53 Professeurs 

Electr iciens 

Architectes, 
ingenieurs diplOmes 

47 

52 Total pour les 20 professions 48 

80 100 

31600 

11300 

34000 

13600 

87400 

92 110700 

94 I 101500 

8 4900 

83800 

75800 

2500 

12000 

13800 

50300 

99 I 59100 

1000 

94 I 52100 

2900 

52500 

23700 

954200 

45 Ensemble des professions 55 I 2208100 

100 80 60 40 20 20 40 60 80 100 

Source : Statistiques de la suede, Les hommes et les femmes en suede (Stockholm, 
1985) ~8 et 39. 

Note : La moitie de l 'ensemble des personnes exerc;:ant un emploi salarie travaillaient 
dans "i"e'S 20 profess ions les plus populaires en 1980 - 60 % de l' ensemble des femmes et 40 % 
de l'ensemble des holMles. Les neuf professions les plus populaires chez les homrnes sont 
incluses. La profession qui vient en dixieme position parmi les professions preterees des 
femmes est celle d'aide-cuisin ier (44 600 feIMleS et 4 100 horn.mes). 
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Les tableaux 17 et 18 fournissent des informations sur la population 
economiquement active dans les zones rurales de l ' Ethiopie en 1970. 

1. Quels sont les elements d ' information les plus importants de ces tableaux? 

2. Quels indicateurs de l'activite economique des femmes peut-on etablir a 
partir de ces informations? 

3 . Quel serait d'apres vous le meilleur moyen de presenter ces indicateurs? 
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Population 

Population 

Population 

Tableau 17 des exercices 

Population rurale totale, population a9ee de 10 ans et plus et 
population active, par sexe (milliers), Ethiopie 

Hommes Fenunes 

tot ale 11 245,6 10 781,4 

a9ee de plus de 10 ans 7 523,2 7 105,2 

active 7 034,2 2 337,6 

Taux d'activite (pourcenta9e) 93,5 32,9 

Total 

22 027,0 

14 628,4 

9 371,8 

64,1 

Source : Ethiopie, Bureau central de statistique, Tables of Demographic Data, 
vol. II, lere et 2eme parties, (1978) et The Demography of Ethiopia (1974). 
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t-J 
t-J 
\0 

I 

Region 

Arssi 

Bale 

Eritrea 

Garno Gofa 

Gojjam 

Gonder 

Hararge 

Illubabor 

Kefa 

Shew a 

Sidamo 

Tigrai 

Wollega 

Wollo 

Total 

Tableau 18 des exercices 

Repartition en pourcentage de la population active par statut, 
sexe et region, zones rurales, Ethiopie, 1970 

Autres 
Travailleur personnes 

Travailleur familial economiquement 
E!!)Elo~eur inde12endant Salarie non remunere actives 

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

2,7 0,6 56,9 13,3 4,6 2,2 35,8 83,4 ---- ----
1,0 0,3 64 ,1 17,9 2,4 1,1 32,5 80,7 ---- ----

0,3 0,2 70,2 24,6 1,7 3,5 27,8 71,6 ---- ----
1,4 0,1 56,0 14,2 5,5 4,8 36,8 80,9 0,3 ----
4,3 0,6 48,3 18,4 6,2 9,3 41,2 71,7 ---- ----
0,7 .. 64,7 27,4 2,0 41,9 32,6 30,7 ---- ----
0,8 0,2 74,5 6,4 1,8 0,5 22,8 92,9 0,1 ----
1,1 0,5 69,8 9,4 3,0 2,4 26,1 87,7 ---- ----
2,6 0,2 56,9 10,5 5,4 3,2 35,1 86,l ---- ----
0,2 0 , 8 68,5 65,7 0,9 3,2 30,4 29,9 0,2 0,4 

2,8 0,5 49,l 21,8 7,6 13,7 39,7 62,4 0,8 1,6 

1,6 .. 60,6 7,2 4,3 1,8 33,5 91,0 ---- ----
3,7 1,1 52,4 19,8 8,0 ' 16,5 35,5 62,5 0,4 0,1 

2,1 0,4 58,8 13,4 4,7 5,1 34,4 81,1 1,8 2,1 

Total 
Hommes Femmes 

100,0 100,0 

100,0 100 ,O 

100,0 100,0 

100,0 100,0 

100,0 100,0 

100,0 100,0 

100,0 100 ,o 

100,0 100,0 

100,0 100 ,0 

100,0 100,0 

100,0 100,0 

100,0 100 ,o 

100,0 100,0 

100,0 100,0 

Source : Ethiopie, Bureau central de statistique, Tables of Demographic Data, vol. II, lre et 2e parties, 
(1974) et The Demogr~phy 9_f _~thiopia (1974) . 
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Tableau 20 des exercices 

Deces et taux de mortalite pour 1 000 habitants, par sexe et groupe d'age : pourcentage de femmes, 
rapports femmes/hommes des deces et taux de mortalite, Botswana 

oeces Pourcentage Quotients femme s/hommes 
Femmes Hammes Total de femmes des deces des taux de 

Groupe d I age Effectif Pourcentage Effect if Pourcentage mortalite 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 

(2+4) (2/6)*100 (2/4) (3/5) 

0 0 1 136 53,4 1 415 66 , 1 2 551 44,5 0,803 0,808 
1-2 453 15,4 544 18 , 5 997 45,4 0,833 0 , 832 
3-4 229 6,5 254 7,2 483 47 ,4 0 ,902 0 ,903 

1-4 (682) (10,5) (798) (12 , 3) (1 480 ) (46,1) (0 ,855) (0,854) 
5-9 209 2,8 219 2 , 9 428 48,8 0,954 0,966 

10-14 128 2,1 166 2,8 294 43,5 o, 771 0,750 
5-14 (337) (2, 5) (385) (2, 9) (722) (46,7) (0,875) (0,862) 

15-19 124 2,5 138 3,2 262 47,3 0,899 0 ,781 
20-24 162 3,5 202 6 , 2 364 44,5 0 ,802 0 , 565 

15-24 (286) (3,0) (340) ( 4, 5) (626) (45, 7) (0,841) (0,667) 
25-29 147 4,1 236 8 ,9 383 38,4 0,623 0,461 
30-34 133 5,2 213 10,5 346 38 ,4 0,624 0 , 495 
35-39 134 6,5 175 10,4 309 43,4 0,766 0,6 25 
40- 44 103 5,7 193 12,4 296 34,8 o, 534 0,460 

25-44 (517) (5,1) (817) (10,3) (1 334) (38,8) (0,633) (0, 495 ) 
45-49 120 - 189 - 309 
50-54 122 - 194 - 316 
55-59 141 - 183 - 324 

45- 59 (383) (9 , 5) (566) ( 16 ,1) (949) (40, 4) (0 ,677 ) (0,590) 
60-64 113 - 224 - 337 

65+ 960 - 1 229 - 2 189 
60+ (1 073) (26,8) (1 453) (42, 7) (2 526) (42, 5) (0,738) (0 ,628) 

Total 4 414 - 5 774 - 10 188 

source : Botswana, 1981, Recensement de population. 
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Diagramme 6 des exerpices 

Quotient femmes/hommes des taux de mortalite, par groupe d'age, Botswana, 1981 
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B. Mortalite des nouveau-nes et survie des enfants 

Le tableau 21 presente les tawc de mortalite et les pourcentages de deces des 
enfants avant leur cinqu1eme anniversaire pour plusieurs pays d'Afrique 
subsaharienne, pour lesquels on dispose d'informations fiables. 

1. Completez 
chaque indicateur. 
Pourquoi? 

le tableau en calculant les quotients filles/gar9ons pour 
Quel est le quotient qui sera, a votre avis, le plus variable? 

2. Calculez les medianes pour chacun des six indicateurs. 
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Pays Annee 

AFRIQUE DE L'EST 
Burundi 1970-1971 
Kenya 1977 
Maurice 1980 
Rwanda 1977 
Seychelles 2_/ 1975 
Somal ie £! 1974-1978 
Ouganda 1969 

AFRIQUE AUSTRALE 
Botswana 1964-1971 
Swaziland 1966-1976 

--
Mediane 

Tableau 21 des exercices 

Mortalite des nouveau-nes et taux de su rvie des enfants 

Taux de mortalite des nouveau-nes 

Filles Gar~ons Quotient filles/gar~ons 

132 147 0,90 
78 87 0,90 
31 35 0,89 

120 135 0,89 
28 32 0,88 

144 176 
111 129 -

91 103 -
146 165 

Pourcentage d'enfants mourant 
avant leur cinquieme anniversaire 

Filles Gar~ons Quotient filles/gar~ons 

26,5 27,4 0,97 
13,3 15,4 0 ,86 

24,2 27,4 
4,9 5,2 

19,1 21, 2 

13,9 16,6 

Source : Donnees derivees de la base de donnees sur la participation des femmes au developpement du Bureau of 
t he Census des Etats-unis. 

2..f Moyennes des taux annuels 
des enfants. 

1975 a 1980 pour la mortalite des nouveau-nes et 1971 a 1975 pour la mortalite 

~/ N'est prise en compte que la population installee dans les regions de Cenadir, Bay et Lower Shebelle. 



C. Esperance de vie a la naissance par sexe 

Le tableau 22 presente les esperances de vie a la naissance et les quot ients 
fernmes/hommes des esperances de vie pour plusieurs pays d'Afrique subsaharienne. 

l . Cornpletez la colonne en indiquant les quotients fernrnes/ hornrnes . 

2. Identifiez les pays pour lesquels une estimation a ete realisee 
entre 1965 et 1974. Quelle etait l'esperance de vie mediane en 1970 dans les pays 
pour lesquels on dispose d'estimations de ce type? 
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Tableau 22 des exercices 

Esperance de vie a la naissance pour les hommes et les femmes 
et rapports femmesjhommes 

Pays 

AFRIQUE DE L'OUEST 
Gambie 
Ghana 
Liberia 
Mali 
Mauritanie 2_/ 
Niger 
Nigeria 
Senegal 
Sierra Leone 
Togo 
Burkina Faso El 

AFRIQUE CENTRALE 
Cameroun 
Tchad 

AF RI QUE DE L'EST 
Burundi 
Kenya 
Maurice 
Rwanda 
Seychelles 
Ouganda 
zambie 

AFRIQUE AUSTRALE 
Botswana 
Swaziland 

Annee 

1973 
1970 

1970-1971 
1960-1961 

1965 
1960 

1971-1973 
1970-1971 

1974 
1961 

1960-1961 

1976 
1964 

1970-1971 
1977 

1971-1973 
1970 

1974-1978 
1969 
1969 

1964-1971 
1966-1976 

Femmes 

34,3 
50,2 
48,6 
35,7 
36,0 
40,l 
43,0 
44,2 
35,9 
42,7 
31,9 

45,5 
35,0 

43,1 
55,8 
65,3 
42,0 
71,1 
46,9 
46,5 

58,3 
49,5 

£/ 

Hemmes 

32,2 
46,9 
45,6 
33,7 
32,0 
37,0 
39,5 
43,0 
33,0 
41,8 
33,0 

43,1 
29,0 

40,5 
51,2 
60,7 
38,0 
64,6 
45,8 
43,0 !!I 

52,3 
42,9 

Quotients 
femmes/hommes 

1,07 
1,07 
1,07 
1,06 
1,13 
1,08 
1,09 
1,03 
1,09 
1,02 
0,97 

1,06 
1,21 

Source : Donnees derivees de la base de donnees sur la participation des 
femmes au developpement du Bureau of the Census des Etats-Unis. 

2_/ zone rurale seulement. 

~/ zone rurale et semi-urbaine. 

£1 Fourchette 45,0-47,5. 

~ Fourchette 41,8-44,3. 
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D. Etat nutritionnel 

1. La partie A du tableau 23 indique, pour le Kenya, les effectifs et la 
repartition en pourcentage des enfants des zones rurales ages de moins de 5 ans sur 
la base de deux mesures differentes de l'etat nutritionnel : poids pour la taille 
et taille pour l'age. Le poids pour la taille varie assez rapidement en cas d'une 
insuffisance de courte duree des apports caloriques, alors que l'indicateur de la 
taille pour l'age est une mesure a plus long terme de la sous-nutrition chronique. 
Vous attendriez-vous a constater une relation entre ces deux mesures dans une 
population d'enfants? Une telle relation apparait-elle dans les donnees? 
Pensez-vous que ces deux indicateurs soient n~cessaires pour decrire adequatement 
la situation nutritionnelle? Citez une de . leurs limitations communes importantes. 

2. Le cadre superieur de la partie B du tableau 23 indique l'etat 
nutritionnel de la meme population par age. A quel age, a votre avis, les enfants 
courent-ils plus de risques d'etre atteints d'une maladie grave ou de mourir de 
malnutrition, cause sous-jacente si ce n'est cause principale de la maladie ou du 
deces? 

3. Le cadre inferieur de la partie B du tableau 23 indique l'etat 
nutritionnel par sexe. Completez ce tableau en calculant le quotient 
filles/gar~ons pour chaque etat nutritionnel. Que pouvez-vous dire de l'etat 
nutritionnel des gar~ons et des filles de moins de 5 ans dans cette population? On 
ne dispose pas de donnees conjuguees par sexe et age; toutefois, si vous partez de 
l'hypothese que le quotient filles/gar~ons de l'etat nutritionnel est le meme pour 
tous les ages en dessous de moins de 5 ans, a quel age et dans quel sexe les 
enfants courent-ils le plus de risques? Hormis la mortalite des nouveau-nes, qui 
est dans une large mesure due a d'autres causes, ces donnees sont-elles compatibles 
avec la repartition par age et par sexe de la mortalite indiquee dans l'exercice A 
sur la situation sanitaire? 
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Tableau 23 des exercices 

Etat nutritionnel 

A. Enfants de moins de 5 ans par poids pour l'age et taille pour l'age 

Poids pour l'age 
100 % de la norme 

90 % de la norme (normaux) 
90-80 % (legerement affaiblis) 
80 % (affaiblis) 

Total 

Effectif % 

675 
164 

59 

898 

12,7 
3,1 
1,1 

16,9 

Taille pour l'age 
99-90 % 

(legerement chetifs) 
Effectif % 

2 632 
438 

77 

3 147 

49,5 
8,2 
1,4 

59,l 

Moins de 90 % 
( rachi tique s) 
Ef f ectif % 

l 083 20,3 
170 3, 2 

24 0,5 

l 277 24 ,o 

B. Repartition en pourcentage des enfants par etat nutritionnel, par age et sexe 

Etat nutritionnel 
Rachitiques Affaiblis 

Total Normaux seulement seulement 

Age (irois) 

3-11 100,0 75,2 22,3 2,3 
12-23 100,0 51,6 38,2 7,3 
24-35 100,0 48,2 48,l 2,7 
36- 47 100,0 59,7 37,7 2,1 
48-60 100,0 62 , 2 34,0 2,9 

Filles 100,0 60,l 36,6 3 , 3 
Gar9ons 100,0 56,8 38,2 3 ,6 
Quotie nt 

Filles/gar9ons 

Total 
Effectif % 

4 390 82,5 
772 14,5 
160 3 ,0 

5 322 100,0 

Rachitiques 
et affaiblis 

0,1 
2,9 
1,1 
0,4 
0,9 

0,9 
1, 3 

Source : Ke nya, Bur eau central de stati stique , Third Rura l Child Nutritional Survey , 1982 
(Nairobi, 1983), p. 79. 



E. Services sanitaires nationaux disponibles 

Le tableau 24 presente des donnees sur le nombre de medecins, d'infirmieres et 
de sages-femmes, ainsi que sur les services hospitaliers et le nornbre de lits pour 
les pays d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe. Dans le tableau 25, on trouvera 
des indicateurs au niveau national des services de sante disponibles, calcules a 
partir des donnees du tableau 24. 

1. Completez le tableau 25, en calculant les indicateurs du nombre 
d'infirmieres/sages-fenunes et de lits. 

2. Calculez les moyennes pour chacun des six indicateurs du tableau 25, pour 
les pays d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe 

Nombre Nombre 
d'habi- Nombre de d'habi- Nombre Nombre Nombre 
tan ts meaecins tan ts d'infirmieres d'habi- de lits 
par pour 10 000 par in- pour 10 000 tan ts pour 10 000 
medecin habitants firmiere habitants par lit habitants 

Mediane 2 300 

3. Quel est le pays qui a le plus grand nombre de medecins pour 
10 000 habitants? Le plus faible? 

4. Ces pays se classent-ils aussi parmi les cinq premiers ou les cinq 
derniers pour ce qui est du nombre d'infirmieres par habitant? 
De lits par habitant? 

5. Qu'en concluez-vous sur la disponibilite des ressources medicales dans la 
region? Quelles comparaisons pouvez-vous etablir avec votre 'pays? 
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zones geo­
graphiques 

Mende 

Afrique 2_/ 

Nord 
Quest 
Centre 

Est 

Burundi 
Como res 
Djibouti 
Ethiopie 
Kenya 
Madagascar 
Malawi 
Maurice 
Mozambique 
Reunion 
Rwanda 
Seychelles 
Soma lie 
Tanzanie 
Ouganda 
Zambie 
Zimbabwe 

Aus tr ale 

Botswana 
Lesotho 
Swaziland 

Population 
(milliers) 

4 134 667 

394 457 

99 846 
122 532 

49 745 

119 897 

3 680 
291 
111 

28 925 
14 500 

8 520 
5 526 

909 
9 678 

480 
4 455 

58 
3 003 

15 985 
12 350 

4 896 
6 530 

2 437 

690 
1 250 

497 

Tableau 24 des exercices 

Statistiques des services de sante 

Medecins 

3 342 587 

64 890 

46 417 
8 188 
3 233 

6 859 

81 
19 
64 

396 
1 270 

784 
116 
376 
285 
304 
120 

21 
193 

1 003 
436 
472 
919 

193 

72 
67 
54 

Infirmieres/Sages-femmes 
Qualifiees Assistantes 

5 708 025 

133 583 

35 431 
59 889 

9 759 

27 242 

262 
86 

158 
1 488 
1 320 

825 
397 

1 586 
2 006 
1 133 

389 
124 
998 

5 875 
1 197 
2 490 
6 908 

1 262 

277 
295 
690 

1 856 877 

118 106 

57 939 
20 282 
21 413 

17 957 

417 
79 

115 

4 250 
2 668 
1 040 

173 
372 
598 
516 
10 

1 794 
3 982 

1 943 

515 

267 
38 

210 

Installations 
avec lits 

Etablissements 

136 
30 
11 
84 
65 

891 
324 
35 

588 
11 

201 
7 

2 422 
420 
758 

21 
88 
33 

Lits 

4 221 
612 

1 050 
8 746 

17 896 
19 962 

9 617 
3 220 

11 041 
2 642 
7 162 

300 
5 163 

34 589 
18 156 
20 030 
17 393 

2 137 
2 564 
1 717 

Source : Organisation mondiale de la sante, Statistiques annuelles de la sante 
dans le monde, personnel et etablissements hospitaliers, Geneve, 1980. Les donnees 
portent sur diverses annees de la periode 1973 ~ 1978. 

2.1 L'Afrique du Sud n'est pas comprise. 

- 131 -



Tableau 25 des exercices 

Indicateurs des services de sante 

Medecins Habitants Infirmieres/ 
Habitants pour par sages-femmes Lits pour 

zones geo- par 10 000 infirmiere/ pour 10 000 Habitants 10 000 
graphiques medecin habitants sage-femme habitants par lit habitants 

Monde 1 237 8,08 547 18,30 

Afrique _!!/ 6 079 1,65 1 567 6,38 

Nord 2 151 4,65 1 069 9,35 
Quest 14 965 0,67 1 528 6,54 
Centre 15 387 0,65 1 596 6,27 

Est 17 480 0,57 2 653 3, 77 

Burundi 45 432 0,22 5 420 1,85 872 11,47 
Comores 15 -316 0,65 1 764 5,67 475 21,03 
Djibouti 1 734 5,77 407 24,59 106 94,59 
Ethiopie 73 043 0,14 19 439 £/ 0,51 £/ 3 307 3,02 
Kenya 11 417 0,88 2 603 3,84 810 12,34 
Madagascar 10 867 0, 92 2 439 4,10 427 23,43 
Malawi 47 638 0,21 3 846 2,60 575 17,40 
Maurice 2 418 4, 14 517 19,35 282 35,42 
Mozambique 33 958 0,29 4 070 2,46 877 11,41 
Reunion 1 579 6,33 277 36,06 182 55,04 
Rwanda 37 125 0,27 4 923 2,03 622 16,08 
Seychelles 2 762 3,62 433 23,10 193 51, 72 
Soma lie 15 560 0,64 3 009 £/ 3,32 £/ 582 17,19 
Tanzanie 15 937 0,63 2 084 4,80 
Ouganda 28 326 0,35 2 385 4,19 
zambie 10 373 0,96 1 966 £/ 5,90 £/ 
Zimbabwe 7 106 1,41 738 13,55 

Australe 12 627 0,79 1 371 7,29 

Botswana 9 583 1,04 
Lesotho 18 657 0,54 
Swaziland 9 204 1,09 

Source : Donnees calculees a partir du tableau 24. 

!!I L'Afrique du Sud n'est pas comprise. 

£/ Qualifiees uniquement. 

/ 
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F. Utilisation des services sanitaires par les femmes 

1. Les statistiques ci-dessous sont fondees sur le tableau 26. Quels sont 
les indicateurs appropries de !'utilisation par les femmes des services sanitaires? 

2. Quelle en est !'incidence pour les priorites des programmes? 

Botswana, deuxieme trimestre 1984 

Population 1 013 382 

Consultations totales 
Consultations 

par personne 
par personne par an 

Femmes 15-49 ans 
Naissances estimees 
Premieres consultations 

prenatales 
Rapport : premieres consul­

tations prenatales au chiffre 
estime des naissances 

Consultations postnatales 
Rapport : consultations 

postnatales aux premieres 
consultations prenatales 

451 326 

0,45 
1,78 

227 186 ~/ 
11 944 !?/ 

7 185 

0,60 
3,312 

0,46 

Enfants de moins de 5 ans 

Premieres consultations 
d'enfants bien portants 

Consultations ulterieures 
d'enfants bien portants 

Total des consultations des 
enfants bien portants 

Rapport : premieres 
consultations d'enfants 
bien portants aux consul­
tations totales d'enfants 
bien portants 

Rapport : total des consul­
tations d'enfants bien 
portants a !'ensemble des 
enf ants 
- par an 

Rapport : premieres consul­
tations d'enfants bien 
portants au nombre de 
naissances estimees 

185 387 

8 512 

365 601 

374 113 

0,02 

2,02 
8,07 

0,71 

~/ Chiffre projete de ·1981 a 1984 a un taux annuel de croissance de 2,5 % • 

.£/ Le nombre de naissances vivantes pour 1 000 femmes agees de 15 a 49 ans au 
Botswana par an est estime a 210,3. Les naissances vivantes estimees au deuxieme 
trimestre de 1984 sont done egales a (210,3/4) x (227 168/1 000) = 11 944. 
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Type 
d'installations 

Hopitaux 

Centres de soins 

Cliniques 

Postes sanitaires 

Total 
~ 
\N 

"'" 

Tableau 26 des exercices 

Patients non hospitalises et services de sante preventifs (deuxieme 
trimestre de 1984, Botswana) 

So ins 
12renataux 

Consul-
Premiere tations 

Nombre de PiqQres Planification consul- ulte- So ins 
consultations et bandages de la famille tat ion rieures postnataux 

118 548 93 146 3 933 1 557 9 645 706 

22 795 14 747 l 494 335 2 381 252 

218 293 165 232 23 571 3 708 23 986 1 977 

91 726 36 540 6 721 1 · 585 7 704 377 

4 51 362 309 665 35 719 7 185 43 716 3 312 

Suivi de 
l'enfant 

Consul-
Premiere tat ions 
consul- ulte-
tat ion rieures 

774 13 572 

356 16 815 

4 951 199 256 

2 431 135 958 

8 512 365 601 



Annexe I 

DECLARATIONS D'OUVERTURE ET DE CLOTURE 

Lors de la seance d'ouverture, M. Teurai Ropa Nhongo, Ministre du developpement 
communautaire et des affaires feminines du Zimbabwe a decrit l'objectif du 
sem1naire. Il a rappele que pour la mise au point de strategies visant une 
utilisation efficace des ressources humaines nationales, il etait indispensable de 
disposer d'informations completes et fiables sur la contribution des femmes a la 
croissance et au developpement, sur les obstacles a leur pleine participation, et 
sur l'incidence que le developpement a a son tour sur les femmes . Bien que les 
donnees sur la situation des femmes soient souvent incompletes, le probleme ne 
tient pas toujours uniquement au manque de donnees. Pour elaborer des politiques 
et des plans appropries dans le domaine des ressources humaines, ces donnees 
doivent etre traduites en statistiques et indicateurs pertinents. En ameliorant la 
capacite des pays d'etablir et d'utiliser ces statistiques et indicateurs, le 
sem1naire aura une incidence non seulement sur la participation des femmes au 
developpement mais aussi sur le rythme du developpement lui-meme. 

Les representants du Programme des Nations Unies pour le developpement et du 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population ont reaffirme 
l'appui du systeme des Nations Unies aux activites concernant les femmes et le 
developpement, soulignant que la participation des femmes au developpement etait 
une necessite economique et pas simplement une question de justice sociale . Les 
representants de l'Institut international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme et de la Commission economiqe pour l'Afrique/Centre africain 
de formation et de recherche pour les femmes ont decrit les espoirs et les 
objectifs des organisateurs du seminaire. 

Gibson Mandishona, Directeur du Bureau central de statistique du Zimbabwe, a 
rappele aux participants que les indicateurs etaient des statistiques que les 
decideurs pouvaient utiliser comme directives generales et qui permettaient de 
savoir si une nation s'eloignait de ses objectifs multiples ou s'en rapprochait. 
M. Mandishona a souhaite que soit mis au point un cadre conceptuel adequat pour 
orienter l'etablissement et !'utilisation des statistiques et indicateurs 
necessaires au developpement national, proposant de compiler cinq groupes 
d'indicateurs a la fois sur les femmes et les hommes : besoins fondamentaux, 
participation populaire a la vie nationale, securite nationale, resultats 
economiques et phenomenes de population. 

A la fin du seminaire, les representants des organistions qui l'avaient 
parraine ont fait les remarques suivantes. Angela Makwavarara (Ministre du 
developpement communautaire et des affaires feminines du Zimbabwe) a remercie les 
participants et les organisateurs du seminaire pour avoir appele !'attention des 
decideurs et du pubic sur les problemes examines. Elle a demande instamment aux 
participants de se tenir informes les uns les autres de leurs efforts et des 
progres qu 'ils realiseront dans l'amelioration des informations sur les femmes . 
Parlant au nom du Ministre du developpement economique du Zimbabwe, M. Mandishona a 
passe en revue les resultats obtenus au cours du seminaire et a souligne les 
lacunes d 'information et les domaines prioritaires pour les travaux futurs. Les 
bureaux centraux de statistique jouent un role critique, mais leurs ressources sont 
liitees. D'autres services doivent completer leur activite en rassemblant des 
informations sur les femmes aux fins de la planification et du suvi des poli tiques 
et des programmes. M. Mandishona a estime qu'il faudrait tenir comme suite au 
seminaire une serie de seminaires nationaux et a precise que le Zimbabwe 
envisageai t de tenir un tel seminaire en 1986. 
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Annexe II 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Delegations nationales 

BOTSWANA 

Mme Gwen Ntenda Lesetedi 
Bureau central de statistique 

Mme N. Mbere 
Unite de recherche appliquee 
Ministere des collectivites locales 

et des terres 

Mme Godisang B. Mookodi 
unite des affaires feminines 
Ministere des affaires interieures 

ETH I OPIE 

Mme Abaynesh Makonnen 
Bureau central de statistique 

Mme Kelemework Tekle 
Coffee Marketing Corporation 

Mme Hirut Terefe 
Universite d'Addis-Abeba 

Mme Elsa Teferi 
Bureau du Comite national de 

planif ication centrale 

KENYA 

M. D. 0. Ahawo 
Bureau central de statistique 

Mme Mary Mbeo 
Bureau des femmes 

Mme Gladys Mulindi 
Maendeleo ya Wanaweka 

LESOTHO 

M. Francis M. Hloaele 
Departement des affaires concernant 

·1es jeunes et les femmes 
Cabinet du Premier Ministre 
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MADAGASCAR 

M. James R. Ravelojoana 
Ministere de la population et 

de la condition sociale 

MALAWI 

M. F. s. Chatsalira 
Ministere des services 

communautaires 

M. William H. Mbale 
Section des statistiques sociales 
Bureau national de statistique 

MAURICE 

M. Harish Bundhoo 
Bureau central de statistique 

OUGANDA 

Mme Margaret H. Odwongo 
Ministere de la culture et du 

developpement communautaire 

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 

Mme Elizabeth Maro Minde 
College cooperatif 

M. Cletus P. B. Mkai 
Bureau de statistique 

SOMALIE 

Mme Sahara Aden Diriye 
Section de la planification 
Organisation democratique des 

femmes somalies 

M. Awil Mohamed Farah 
Bureau central de statistique 



ZAMBIE 

Mme Dorothy Kapantha 
United Independance Party (UNIP) 

Mme Celest i na L. c. Ssewankambo 
Bureau central de statistique 

Mme Susan Sikaneta Yoyo 
Bureau de la recherche (UNIP) 

ZIMBABWE 

Bureau central de statistique 

M. Gibson Mandishona 
M. J. z. Mzelethi 
M. David J . Mzite 
Mme Joyce Ndudzo 
M. Rodwell K. Shurnba 
M. R. Tendere 

M. Zaipa Herbert Chigwada 
Departement des archives 

M. s. E. Chikwana 
Ministere de la sante 

M. Samson D. Gumbo 
Ministere de !'education 

Mme Ia Phylis Mafethe 
Servi ces de sante en zone rurale 
Ministere de la sante 

Mme Margaret Mwalo 
Ministere du travail, de la 

plani fication de la main- d'oeuvre 
et de la protection sociale 

Observateurs 

Agence canadienne de developpement international 

ZIMBABWE (suite) 

Mme Munyikwa 
Ministere du developpernent 

cornrnunautaire et des aff aires 
feminines 

Mme R. L. Nkomo 
Ministere des terres, du 

repeuplement et du 
developpement rural 

Mme Usha Patel 
Formation et recherche 
Ministere de la construction et 

du logernent national 

M. Paul s. s. Shurnba 
Conseil national de planification 

de la famille 

M. w. N. Tichagwa 
Ministere du developpernent 

communautaire et des 
affaires feminines 

Mme Kate Tr uscott 
Mini stere de l ' agriculture 

M. Naison Zumbika 
Agricultural Finance 

Corpor ation 

M. Stephen Wallace 

Organisation des Nations Unies pour l ' alimentation et ! ' agriculture : 
M. D. C. Alonzo 

Fonds des Nations Unies pour l ' enfance 
Mme S. Haji- Ahmed 

M. R. Decoster, Mme Hapte- Mariam et 

Programme des Nations Unies pour le developpement Mme Birgit Madsen 
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Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population : 
Mme Tisitsi Nheta 

Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, Arusha, 
Tanzanie : Mme Mis~ak Elias 

Zimbabwe 

Bureau central de statistique : M. R. Tendere, Mme .Sabina T. Banda, M. Rodwell 
K. Shumba 

Ministere du developpement communautaire et des affaires feminines : 
Mme Mena Mujnyikwa 

Ministere de la sante : M. R. Shiraz 

Universite du Zimbabwe : M. Robert Mazur 

Organisateurs 

Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) 

Centre africain de recherche et de formation pour la femme (CEA/CAk..F) : 
Mme Nancy J. Hafkin 
M. Mekdes Gabre Medhin 

Division de statistique 
M. Toma John Makannah 

Centre multinational de programmation et d'execution de projets (MULPOC), 
Lusaka, Zambie 

M. Kuezi-Nke 

Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la 
femme 

Mme Mervat Tallawy 
Mme Jeanne s. Newman, coordonnateur technique (consultant) 

Bureau de statistique, Departement des affaires economiques et sociales 
internationales, Secretariat de !'Organisation des Nations Unies : 

Mme Joann Vanek 
Mme Grace Bediako (consultant) 
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Annexe III 

AIDE-MEMOIRE 

A. Organisation 

Le Seminaire sous-regional sur l'amelioration des statistiques et indicateurs 
concernant le role des femmes dans le developpement, organise par la commission 
economique pour l'Afrique et l'Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, en cooperation avec le Bureau de statistique du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies, se tiendra a Harare (Zimbabwe), du 
29 avril au 7 mai 1985. Il sera accueilli par le Gouvernement du Zimbabwe, 
represente pour la circonstance par le Bureau central de statistique et le 
Ministere du developpement communautaire et des affaires feminines. Le Fonds des 
Nations Unies pour les activites en matiere de population et le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme ont aussi apporte des concours 
financiers. 

Les objectifs du Seminaire sont les suivants : 

a) Faciliter un dialogue entre les producteurs et les utilisateurs sur les 
sources de statistiques et d'indicateurs concernant les femmes, et leur utilisation; 

b) Familiariser les participants avec : i) les sources de donnees concernant 
les femmes; ii) les ressources des bureaux de statistiques nationaux; iii) divers 
indicateurs utiles pour planifier, surveiller et evaluer les politiques, plans et 
programmes concernant le role des femmes dans le developpement, leurs methodes de 
calcul et de presentation; iv) les applications actuelles et possibles de ces 
indicateurs; v) les organisations d'utilisateurs; 

c) Offrir aux participants la possibilite de calculer et de presenter un 
ensemble representatif de ces indicateurs; et 

d) Contribuer aux recherches en cours visant a mettre au point de meilleures 
methodes pour incorporer les donnees concernant les femmes dans des series 
statistiques nationales, et utiliser ces donnees pour la planification, la 
surveillance et l'evaluation de politiques et programmes. 

Le Seminaire est le premier de ce type a etre organise cornme suite a la 
reunion qu'un groupe d'experts de l'Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme et du Bureau de statistique a consacree a 
l'amelioration des statistiques et indicateurs sur la situation des femmes dans le 
developpement (New York, 1983), ainsi qu'au Seminaire sous-regional de la CEA sur 
l'utilisation des recherches par les mecanismes nationaux en vue de l'integration 
des femmes au developpement (Zimbabwe, 1982). 

Au programme figureront des exposes, des groupes d'etude, des echanges de vues 
et des exercices de programmation inspires de la publication de l'Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion de la femme/ 
Organisation des Nations Unies intitulee Compilation d'indicateurs sociaux de la 
situation des femmes (qui sera expediee aux participants des que leur nom sera 
connu), ainsi que l'examen de documents nationaux sur les femmes et le 
developpement rassembles pour l'occasion , une importance particuliere etant 
accordee aux possibil ites pratiques d'etablissement et d'utilisation des 
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indicateurs dans chaque pays. Des seances seront aussi consacrees a !'utilisation 
des micro-ordinateurs pour la mise au point et la maintenance de bases de donnees 
et pour le calcul des indicateurs. 

B. Resultats attendus 

Le Seminaire devrait etre prolonge par des travaux au niveau national et 
permettre une meilleure communication au niveau national entre les utilisateurs et 
les producteurs de statistiques et d'indicateurs concernant les femmes et le 
developpement. 

Ont ete invites des representants de pays de la sous-region de l'Afrique 
de l'Est et de l'Afrique australe. Il a ete demande a chaque delegation d'inclure 
parmi ses membres un representant du Bureau central de statistique, de preference 
le responsable des statistiques sociales, ainsi qu'un representant du dispositif 
national mis en place pour assurer !'integration des femmes dans le developpement, 
de preference quelqu'un s'occupant d'activites de planification ou de recherche. 

La langue de travail du Seminaire sera l'anglais. Aucune traduction ou 
interpretation ne sera assuree. 

c. Programme 

Parmi les sujets inscrits au programme figurent !'examen des concepts et 
methodes statistiques concernant les femmes et la planification du developpement, 
la demande de statistiques et d'indicateurs concernant les femmes et la 
planification du developpement, et !'utilisation de ces donnees, les sources des 
statistiques et indicateurs sur les femmes, !'evaluation des relations entre les 
services statistiques nationaux et les utilisateurs de leurs produits, 
!'utilisation de statistiques et d'indicateurs dans des domaines particuliers, la 
promotion d'activites nationales de suivi . 

Les travaux se derouleront en seances plenieres ainsi qu'en petits groupes 
de 10 a 15 personnes. Exposes, groupes d'etude, echanges de vues et exercices 
fondes sur les donnees nationales alterneront. On s'attachera a stimuler la 
communication entre les producteurs et les utilisateurs de statistiques. Un jour 
sera egalement consacre a une visite des centres de collecte des donnees dans le 
cadre du Programme africain de mise en place de dispositifs d'enquete sur les 
menages ainsi que de projets concernant les femmes et le developpement mis en 
oeuvre par le Ministere du developpement communautaire et des affaires feminines. 
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Annexe IV 

DEPLACEMENTS SUR LE TERRAIN 

One visite d'une journee a Bindura, une communaute rurale a deux heures 
d'Harare, a ete organisee par le Bureau central de statistique et le Ministere du 
developpement communautaire et des affaires feminines afin de permettre aux 
participants de se faire une idee plus concrete des possibilites et des problemes 
inherents au rassemblement de donnees sur les femmes en zones rurales, ainsi que 
des indicateurs dont ont besoin les groupes de femmes et ceux qui essaient de les 
aider . 

A. Antenne locale du Bureau central de statistique a Bindura 

Le groupe a rencontre le matin les agents de l'antenne locale du Bureau 
central de statistique a Bindura. Il a ete question de la structure et de 
l'organisation des bureaux exterieurs ainsi que des methodes de collecte des 
donnees et du calendrier du Programme national d'enquete sur les menages. Les 
exposes de quatre des membres de l'equipe locale ont ete suivis de questions et 
d'une discussion . 

Un representant de la Commission economique pour l'Afrique a decrit le 
Programme africain de mise en place de dispositifs d'enquete sur les menages, 
auquel le Zimbabwe participe. Dans le cadre de ce programme, la CEA aide les pays 
participants a mettre en place une unite permanente d'enquetes au sein des bureaux 
centraux de statistique et des bureaux regionaux. Chaque pays a elabore, 
conformement a ses priorites nationales, un programme d'etude sur cinq ans qui 
couvre des sujets comme la main-d'oeuvre, l'agriculture, l'alimentation et la 
population. Les agents permanents de l'unite d'enquete planifient toutes les 
enquetes, aides par des experts du Bureau central de statistique et des ministeres 
competents. Des agents recenseurs permanents et leurs superviseurs contribuent a 
la bonne execution et a l'uniformite des enquetes. 

Un superviseur de l'antenne locale a decrit la structure de l'unite 
d'enquete. Au centre, a Harare, se trouve l'unite centrale, Chaque province a un 
bureau et est divisee en huit districts comprenant chacun des superviseurs, chefs 
d'equipe et enqueteurs (quatre OU cinq par equipe). Leur role est de recueillir de 
fa9on continue des donnees pour les programmes statistiques en cours et d'elaborer, 
d'appliquer et d'apprecier les programmes realises dans les provinces. 

Le plan d'echantillonnage utilise pour ces enquetes a ete decrit. Un 
plan-cadre d 'echantillonnage, etabli sur la base du recensement d'aout 1982, 
contient la liste de tous les menages existant dans des contextes economiques OU 

ecologiques particuliers : zones urbaines, agriculture commerciale, agriculture 
familiale, etc. Le modele particulier utilise depend. de l'objectif de l'enquete. 
La population de chaque province est repartie en "divisions statistiques" de 
4 000 menages . Les divisions sont etablies sur la base d'un sondage probabiliste 
et, dans chacune d'entre elles, deux sections (de 200 menages chacune) sont 
choisies systematiquement. Ces 200 menages sont classes en fonction de leurs 
caracteristiques socio-economiques et demographiques fondamentales et dix sont 
choisies par echantillonnage systematique pour faire l'objet d'entretiens. 

Les procedures d'execution des enquetes, calquees sur celles de l'enquete de 
1984-1985 sur les revenus, la consommation et les depenses, ont aussi ete 
decrites. Enfin, le responsable d'une equipe d'enqueteurs a fait part des 

- 141 -



difficultes que ces derniers rencontraient sur le terrain. Les car t es et l es 
progranunes d'interviews do i vent etre rediges dans les dialectes locaux; i l f aut 
inciter les autorites de l'endroit a parler publiquement de l'enquete, f a ute de 
quoi les gens hesitent a fournir des informations; des menages choisis au hasard 
doivent etre interroges a nouveau afin de verifier la fiabilite; un control e manuel 
journalier doit etre effectue afin de pouvoir identifier les problemes et de les 
"resoudre a temps; il faut garantir le secret des reponses; les conditions de vi e 
des enqueteurs dans les zones rurales. eloignees +aissent a desirer; des moyens de 
transport doivent etre trouves, etc. 

Les remarques suivantes ont ete faites lors des discussions : 

a) Il est primordial de ne pas trop exploiter une unite d'echanti l l on . Un 
menage ne devrait pas rester plus de deux ans dans l'echantillon; 

b) Les enqueteurs doivent etre recycles chaque annee, en fonc tion de s 
changements des themes d'enquete; 

c) Dans certains domaines des enqueteurs fenunes sont mieux a meme d' obteni r 
des informations, mais il s'agit d'un travail difficile pour elles. La population 
etant tres dispersee, une grande partie du travail doit etre fait de nui t. Cela 
pose des problemes de securite et de compatibilite avec les responsab i lites 
menageres; 

d) La coordination entre le Bureau central de statistique et les ministeres 
utilisateurs se fait grace a un Comite interministeriel qui est pres ide par l e 
Directeur du Bureau. Plus recemment, des efforts ont ete faits pour fair e 
participer des organismes para-etatiques; 

e) La personne la mieux a meme de repondre aux questions n' est peut- etre pas 
toujours le "chef de famille"; des entretiens avec le chef de famille risquent de 
ne pas fournir des indications f iables en ce qui concerne l e s autres membres du 
menage qui n'ont pas repondu eux-memes. 

B. Atelier de couture feminin 
de producteurs, Bindura 

une precooperative 

Les participants se sont rendus l'apres-midi au centre communautaire pour y 
rencontrer un atelier de femmes cherchant a etre reconnu par le Departement d u 
developpement cooperatif comme une cooperative de producteurs, cousant et 
conunercialisant des uniformes scolaires. 

Pour devenir une cooperative enregistree et done etre susceptible de 
beneficier d ' une serie de programmes d'assistance, l'atelier doit demon t r er qu'il 
est viable, c'est-a-dire rentable. Il doit acheter des nouveaux mater iels et 
const i tuer un compte d'epargne afin de construire une usine ou un magasin . Son 
chiffre d'affaires doit augmenter et il doit s'assurer des debouches raisonnabl es . 
Pour le moment, l ' atelier est encore trop petit pour etre reconnu, mais i l 
s ' efforce, avec l'aide du Ministere du developpement communautaire e t des affaires 
feminines, de devenir viable et de re~ndre ainsi aux conditions voulues pour e tre 
enregis tre . 

Une serie de problemes doivent etre resolus pour que l' atelier devienne 
viable : 

- 142 -



a) Fonds de roulement, fournitures et equipement : chacun des 24 membres 
fondateurs a fourni 10 dollars du Zimbabwe pour qonstituer un fonds de roulement de 
240 dollars du Zimbabwe, suffisant pour acheter les premieres fournitures, mais non 
pour acquerir les machines a coudre necessaires . Les femmes travaillent 
actuellement avec seulement deux machines pretees par des membres. Ce materiel est 
insuffisant et certains membres ont abandonn~ a ~ause de cela; 

b) Installations : le Conseil rural de Bindura a fourni un emplacement dans 
le centre communautaire, alirnente en eau et en e'~ctricite;. 

c) Formation : 

i) Technique. Le Ministere du developpernent communautaire et des affaires 
feminines a participe au financement d'un cours de formation de deux 
semaines - des modeles d'uniformes scolaires temoignent des aptitudes 
techniques des membres de l'atelier; 

ii) Gestion, administration et comptabilite. L'atelier a enormement besoin 
d'aide dans ces domaines. 

d) Debouches : six ecoles primaires sont situees dans la zone. L'atelier a 
fixe le prix d'un uniforme a huit dollars du Zimbabwe et a remis sa production aux 
responsables locaux pour qu'ils la vendent . Une assistance est necessaire pour 
evaluer les debouches potentiels et comrnercialiser les uniformes. 

Les participants au Seminaire ont pose de nombreuses questions et ont 
egalement fait des suggestions. Il faut determiner et employer les methodes les 
plus appropriees pour permettre aux femmes d'acquerir des competences 
administratives et comrnerciales ainsi que les capitaux necessaires a la viabilite 
de leur projet. Il est egalement necessaire d'identifier les types d'information 
dont le Ministere du developpement communauta~re et des aff aires feminines et le 
Departement du developpement cooperatif ont besoin pour decider de quelle fa~on 
aider et conseiller !'atelier. Un representant du Departement du developpement 
cooperatif a accepte d'aider l'atelier a evaluer ses debouches. Il a ete suggere 
que le Ministere du developpement communautaire et des affaires feminines ess aie de 
rassembler plusieurs groupes du meme genre et de les aider a preparer la 
documentation necessaire a la presentation d'une proposition au Fonds de 
developpement pour les femmes des Nations Unies. 

Il etait evidemment frustrant de constater qu'un groupe de femmes competentes 
techniquement, ambitieuses et devouees a leur entreprise aient re~u si peu 
d'assistance pratique pour faire de leurs efforts une activite productive. 

La premiere heure du lendemain matin a ete consacree a un examen de ce qui 
avait ete observe lors de la visite. La dure realite dans laquelle se trouvait 
!'atelier de couture precooperatif - organisation deficiente, niveau d'education 
rudimentaire et grand besoin d'assistance - etait la meme que celle a laquelle 
etait confrontes des milliers de groupes sernblables a travers le monde. Quel type 
de collecte de donnees sur ces groupes pourrait aider les organisrnes utilisateurs 
representes au Seminaire a rnettre au point de meilleurs programmes d'assistance 
directe a ces groupes? 

Les observations suivantes ont ete faites 
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Annexe V 

FICHE D'APPRECIATION 

A l'attention des participants 

Vos reponses aux questions suivantes nous seront utiles pour ameliorer les 
seminaires futurs. Pourriez-vous evaluer l 'utilite a VOS yeux des documents et des 
exposes presentes en utilisant une echelle de 1 a 5 (5 = Tres satisfaisant, 1 = Pas 
du tout satisfaisant). A chaque rubrique, entourez le chiffre qui reflete le mieux 
VOtre evaluation et donnez-nous VOS commentaires OU VOS suggestions . 

A. Structure du Seminaire 

Veuillez indiquer votre niveau de satisfaction pour chacune des rubriques 
suivantes : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6 . 

7 . 

Tr es Pas du tout 
satisfaisant satisf aisant 

Structure generale du Seminaire 5 4 3 2 1 

Programme general 5 4 3 2 1 

Temps consacre aux discussions 5 4 3 2 1 

B. Sessions 

Veuillez indiquer l'utilite pour vous de chacune des sessions suivantes : 

Session 1 (lundi), sujets 2 a 5 
sur l'int roduction, la demande de 
statistiques et les sources de 
donnees, l'organisation des 
services statistiques 

Session 2 (mardi) , sujets 6 a 11 
sur les principes de base en 
matiere d'indicateurs, la 
population, la fecondite et 
demonstration du calcul 
d' indicateurs 

Session 3 (mercredi), sujets 
13 a 15 sur l' education 

Session 4 (jeudi) , sujets 17 a 22 
sur l'activite economique, l'emploi 
en zones rurales, l' utilisation 
du temps et l 'acces aux 
ressources 

Tres utile 

5 

5 

5 

5 
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Pas utile 

4 3 2 1 

4 3 2 1 

4 3 2 1 

4 3 2 1 



Tr es utile Pas utile 

8. Session 5 (vendredi), sujets 5 4 3 2 1 
25 a 30 sur la sante, les 
services de sante et de 
nutrition, les organisations 
feminines et la participation 
politique 

9. Session 6 (lundi), deplacement 5 4 3 2 1 
sur le terrain a Bindura 

10. Session 7 (mardi), sujets 5 4 3 2 1 
32 a 35, compte rendu de la 
visite a Bindura, constitution 
des bases de donnees et 
diffusion des indicateurs, 
planif ication des politiques 
et des programmes 

11. Exercices de calcul par 5 4 3 2 1 
petits groupes 

12. Commentaires sur le programme . . 

c. Organisation du Seminaire 

Veuillez indiquer votre niveau de satisfac.tion pour chacune des rubriques 
suivantes : 

13. Informations re<;ues avant la reunion 5 4 3 2 1 

13a. Lieu de la reunion - Harare 5 4 3 2 1 

14. Organisation des voyages 5 4 . 3 2 1 

15. Hebergement hotelier 5 4 3 2 1 

16. Repas et services hoteliers 5 4 3 2 1 

17. Equipe du seminaire 5 4 3 2 1 

18. Commentaires . . 
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D. Le Seminaire dans son ensemble 

19. Qu'avez-vous le plus apprecie dans le Seminaire ? 

20. Qu'avez-vous le moins apprecie dans le Seminaire? 

21. Qu'est-ce que ce Seminaire vous a apporte? 

22. Quel parti pensez-vous tirer de l'experience acquise durant ce Seminaire? 

23. Comment l'Institut de formation et de recherche pour la promotion de la femme 
et la CEA pourraient-ils ameliorer les seminaires futurs? 

24. Veuillez indiquer par quels autres types de seminaire vous seriez interesse 
(si vous en indiquez plusieurs, veuillez donner un ordre de preference) 

Elaboration des propositions 

Formation en matiere de statistique/techniques des recherches 

Aspects generaux de la participation des femmes dans le developpement 

~~~~~~~ Autres 

Nous ·vous remercions de votre participation~ l'evaluation de ce Seminaire . 
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Annexe VI 

DOCUMENTS DISTRIBUES 

1. D. Ahawo, "Development and dissemination of statistical indicators in Kenya 
with special reference to the status of women: A summary" . 

2. Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, "The 
state of statistics on women in agriculture in the third world", par 
c. Safilios-Rothchild (ESA/STAT/AC.17/7-INSTRAW/AC.17/7) . 

3. "Statistics and indicators on the role of women in ag r i c ulture 
and rural development", par D. c. Alonzo. 

4. Nations Unies, Departement des affaires economiques et sociales 
internationales, et Institut international de formation et de recherche pour la 
promotion de la femme, "Background paper on statistics on economic activities with 
special reference to the situation of women", par Claes Norrlof. 

5. Compilation d'indicateurs sociaux de la situation des femmes, 
Serie F, No 32 (publication des Nations Unies, numero de vente: F.84.XVII.2). 

6. Ameliorations des concepts et des methodes d'etablissement de 
statistiques et d'indicateurs de la situation des femmes, Serie F, No 33 
(publication des Nations Unies, nurnero de vente: F.84.XVII.3) . 

7 . Etats-Unis d'Arnerique, Department of commerce, Bureau of the Census, Women of 
the World. Sub-Saharan Africa, par Jeanne s. Newman, WID-2 (Washington, D.C ., 
Government Printing Office, 1985). 

8. Zimbabwe, Bureau central de statistique, "Indicators for women's participation 
in development", par Gibson M. Mandishona. 

9. T. R. Nhongo, Ministre du developpement communautaire et des 
affaires feminines, Discours d'ouverture du Seminaire. 
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